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ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 19 JUIN 1957 





PRESIDENCE DE M. EMILE LIQUARD, 
vice-président, 


La séance est ouverte à quinze heures. 


sn Ÿ 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès verbal de la séance du 18 juin à 
été aftiché et distribué. 


M. Robert Bruyneel. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Robert Bruyneel, sur le 
procès-verbal. 


M. Robert Bruyneel. Mes chers collègues, en lisant le procès- 
verbal de la séance d’hier, au cours de laquelle je suis inter- 
venu, j'ai *onstaté que lorsque j'ai déclaré que dans le propre 
organe oflicrel de la S. F. E O. Mme Labin a osé écrire qu’il 
fallait dissoudre le parli communiste, certaines interruptions 
se sont élevées, 


En effet, le Journal officiel rapporte: 


« Nombreuses voir à gauche. Elle n’a jamais écrit cela! » 

Je n'si pas entendu ces interruptions, car immédiatement 
j'aurais répondu, n'ayant pas l'habitude d'apporter des argu- 
inents inexacts ni de citer des textes tronqués. 

Pour l'instruction de mes collègues du groupe socialiste, je 
leur rappelle simplement que dans le Populaire de Paris du 
G et 7 avril 1957, Mme Suzanne Labin a écrit un article dont 
je leur recommande Ja lecture, car il est particulièrement 
instructif, et qui est intitulé: « Suftit-il de supprimer la misère 
pour abattre le parti communiste ? » 

Cet article se termine ainsi: 

« Mais précisément ces efforts menés sur le seul champ de 
l'économie demeureront stériles tant que l’appareil du parti 
communiste, l’une des causes majeures de la stagnation sociale, 
n'aura pas été ébranlé, Pour dissoudre la immisère, il faut 
dissoudre le parti communiste, Ce n'est pas une condition suffi- 
sante, mais c'est une condition nécessaire. » 

Par conséquent, l'affirmation que j'avais apportée à cette 
tribune était exacte et les interruptions, elles, étaient erronées. 
(Très bien! très bien! à droite.) 

M. le président. Il n'y a pas d'autre observation sur le 
procès-verbal 7... 

Le procès-verbal est adapté. 


Te 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Monin s'excuse de ne pouvoir assister à 
la séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

I n'y a pas d'opposition ?... 

Le congé est accordé. 


— 3 — 


DEPOT, AVEC DEXANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PRGPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Boscary-Monsservin, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à rétablir le ministère de 
l'agriculture. 

La proposition sera imprimée sous le n° 5148, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 





TS 
VERBIFICATION DE POUVOIRS 
DÉPARTEMENT DE L’AIN 


M. le président. L’ordra du jour appelle l'examen des con- 
clusions du rapport du 1‘ bureau sur les opérations électorales 
du département de l'Ain. 

Le rapport de M. Félix Gouin a été publié à la suite du compte 
rendu en exlenso de la séance du {8 juin 1957 et au Journal 
officiel (Lois et décrets) du 19 juin 1957. 

Ce rapport conclut à la validation. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport. 

(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, M. Chastel est admis. 


Pr PE 


ASSURANCE VIEILLESSE DE CHAUFFEURS DE TAXI SALARIES 
EXCLUS DU REGIME GENERAL 


Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
de la proposition de loi de M. Raymond Guyot et plusieurs de 
ses collègues, tendant à rétablir dans leurs droits, au regard de 
l'assurance vieillesse, les chauffeurs de taxis salariés exclus du 
régime général des assurances sociales entre le 1 juillet 1930 
et le 1% janvier 1936 (n°s 799, 4148 [rectifié]). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art. 1%. — Les chauffeurs de taxi ayant 
exercé leur profession, de manière continue ou non, pour le 
compte d'un employeur, pendant la période comprise entre le 
1 juillet 1930 et le 1% janvier 1936, sont autorisés à effectuer 
le rachat des annuités afférentes à cette période en vue du 
calcul de leur pension vieillesse, quel qu'ait été le montant de 
leur rémunération. 

« A cet effet, les intéressés devront effectuer, dans les deux 
ans de la promulgation de la présente loi, à la caisse primaire 
de sécurité sociale de leur dernier lieu de travail, un versement 
égal au montant revalorisé des cotisations qui auraient été 
acquittées pendant ladite période, au titre de l'assurance 
vieillesse, S'ils avaient été assujettis au régime en question. 

« Un arrêté du ministre des affaires sociales fixera les moda- 
lités de la revalorisation. » 

Je mets aux voix l’article 1%. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2, — Les pensions ou rentes liquidées antérieurement à 
la date du versement effectué par leur titulaire au titre de la 
présente loi sont revisées avec effet au premier jour du tri- 
mestre civil suivant sa promulgation. 

« Les conjoints survivants des personnes visées à l’article 1° 
sont admis sur leur demande à bénéticier des dispositions de la 
présente loi, quelle que soit la date du décès de leur conjoint. 

« Leur pension de réversion est liquidée selon les modalités 
prévues par le code de Ia sécurité sociale et notamment son 
article 351, même si le décès est antérieur au 1% janvier 1946. » 
— (Adopté.) 

« Art, 3. — La date d'entrée en jouissance de la rente ou 
pension attribuée aux bénéficiaires de la présente loi, âgés 
d'au moins soixante ans au {*% avril 1946, est fixée au prermier 
jour du trimestre civil suivant sa promulgation. » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemible de la proposi- 
tion de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
calion de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de 
la République dispose, pour son examen en première lecture, 
d'un délai maximum de deux mois de session à compter du 
dépôt du texte sur son bureau. 


+ pe 

OUVERTURE ET FERMETURE DES ETABLISSEMENTS DE COM- 
MERCE DE DETAIL PENDANT LA PERIGDE DES CONGES 
PAYES 


Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
de la proposilion de loi n° 4014 de Mme Francine Lefebvre, 
tendant à réglementer l’euverture et la fermeture des étalblis- 
sements durant la période des congés payés (n° 4888). 

Je consulle l’Assemblée sur ie passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consullée. décide de masser à l’article unique.) 
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M. le président. « Article unique. — IL est ajouté au cha- 
pis IV ter du livre II du code du travail un article 54 o ainsi 
dibellé : 

« Art, 54 o. — Le préfet peut, par arrêté pris à la demande 
des syndicats patronaux et ouvriers intéressés, ordonner la 
fermeture au public des établissements de commerce de détail 
d'une profession et d’une localité ou d’une région déterminées, 
y compris les succursales des maisons d'alimentation de détail, 
pendant une durée égale à la durée légale des congés payés. 

« Les chefs d'établissements sont libres de choisir le moment 
de l’année où, en application de l'arrêté préfectoral, leurs 
établissements seront fermés au public. 

« Toutefois, dans le cas où il apparaît que la fermeture simul- 
tanée d’un certain nombre d'établissements d’une même pro- 
fession présente des inconvénients sérieux pour le ravitaille- 
ment de la population, le préfet peut, en l'absence d'accord 
entre les chefs d’établissements intéressés, établir le roulement 
selon lequel chaque établissement sera fermé au public. » 

Avant de mettre aux voix l’article unique, je dois faire con- 
naitre à l’Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à réglementer l'ouverture et la 
fermeture des établissements de commerce de détail durant la 
période des congés payés, » 

Il n’y a pas d'opposition ?…. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’article unique de la proposition de loi. 

(L'arlicle unique de la proposition de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en appli- 
cation de l’article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose, pour son examen en première lec- 
ture, d’un délai maximum de deux mois de session à compter 
du dépôt du texte sur son bureau. 


er 7e 
AIDE A LA CONSTRUCTION NAVALE 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi programme n° 4035 pour l'aide à la construction 
navale (n° 4422). 

ia parole est à M. Mazier, rapporteur de la commission des 
finances. 


M. Antoine Mazier, rapporteur. Mesdames, messieurs, le pro- 
jet de loi que nous allons discuter est déposé depuis le mois 
de février 1937. IL était depuis longtemps inscrit à l’ordre du 
jour et son vote est attendu avec 1mpatience par les activités 
intéressées. 

Vous connaissez le principe de la loi d’aide à la construc- 
tion navale du 24% mai 1951, qui a autorisé le Gouvernement 
à accorder aux chantiers français de construction et de répa- 
ralion navales des allocations compensatrices permettant de 
couvrir, pour chaque commande envisagée émanant d’arma- 
teurs français ou étrangers, la différence entre le juste prix 
francais du moment et le juste prix international. 

IL s'agit, en somme, de mettre à la charge du Trésor l'écart 
entre le prix français et le prix mondial. 

Des décrets ont déterminé les modalités d'application de cette 
loi en prévoyant, soit, ce qui est le plus général, des barèmes 
d'allocations applicables en fonction des caractéristiques de 
construction, soit, plus exceptionnellement, des allocations en 
pourcentage pour les navires hors série ou pour les réparations. 

Cetle loi, pour avoir son plein effet, aurait dû être complétée 
par des dispositions permettant aux chantiers d'élaborer Lne 
politique de construction à long terme, et le projet que nous 
discutons s'inscrit justement daus cette perspective. 

Déjà, le décret du 20 mai 1955 a défini un programme qua- 
driennal pour les années 1955 à 1958. Ensuite, la loi du 4 août 
1956 a défini un plan quinquennal, doté d'autorisations de 
programme, s'étendant de 1956 à 1960, les crédits prévus pour 
1959 et 1960 restant cependant fixés à une valeur provisoire 
et insuffisante pour assurer un plein emploi des chantiers. 

Mais depuis le vote de cette loi d'août 16, notamment 
depuis Ja crise de Suez, on a vu s'élaborer à travers le monde 
de vastes programmes de constructions navales, orientés surtout 
vers la construction de pétrolicrs, de minéraliers et de cargos 
livrables après 1960, 

Les grands chantiers mondiaux ont ainsi enregistré de très 
nombreuses commandes de navires de toutes sortes. Le total 
des commandes passées au 1% janvier 1956 était de 18 millions 
de tonneaux et le total des commandes passées au 31 décembre 
1956 se montait à 29.200.000 tonneaux, 





Le dernier rapport du Comité central des armateurs de Frants 
souligne cette progression des commandes à travers le monde 
et il indique aussi que les programmes de démolition en 1956 
ont été bien inférieurs à ceux de 1%5, en raison de l’amplear 
des besoins. 

Il n'y a pas, semble-t-il, d'exemple dans le Le d'un tel 
effort de construction et d'un tel optimisme collectif dans ce 
domaine. L'armement mondial semble croire à un développe- 
ment durable de l'activité économique, donc du commerce 
maritime qui transporte les minerais, les matières premières, 
les combustibles, et vous savez notamment le rôle qu'il joue 
dans ce domaine par les importations de charbon à travers 
l'Atlantique. 

Aussi, pour ne pas se laisser devancer, les armateurs 
s'assurent à travers le monde des cales atin de passer des 
commandes à longue échéance. 

Une telle attitude, souligne le comité central des armateurs, 
contraste avec une prudence traditionnelle, mais il a semblé 
pendant quelques mois que dans une atmosphère enfiévrée 
par les évènements de Suez, l'armement affrontait sans inquié- 
tude à la fois l’aléa des prix et celui des conditions d'exploi- 
tation, ver sont imprévisibles. 

Actuellement, cet optimisme semble s'être ralenti quelqua 
peu en raison des chutes de fret enregistrées depuis quelques 
semaines; néanmoins les chantiers français. et c'est là 
le but de la loi que vous êtes appelés à voter, ont Ja possihi- 
lité de signer immédiatement des contrats pour les armements 
français ou étrangers qui cherchent des cales pour la construc- 
tion de leurs navires. 

Nous souhaitons d’ailleurs que ces commandes soent faites 
en grande partie pour l'armement français, qui, vous le savez, 
sil tend à augmenter en valeur absolue, diminue en valeur 
relative par rapport aux flottes étrangères. 

La commission des finances a donc examiné ce projet de loi 
au cours de deux séances. Elle a estimé qu'il était effective- 
ment utile afin de permeltre aux chantiers de confirmer les 
commandes qui leur étaient passées. 

Mon rapport écrit a été distribué et je n’entends pas vous en 
infliser la lecture. 

J'insisterai seulement devant vous et devant le Gouvernement 
sur quelques problèmes qui peuvent et doivent, je crois, être 
évoqués à l’occasion de ce débat. 

La commission des finances s’est d'abord demandée si le prin- 
cipe de Ja loi d’aide était justitié. Or, ce principe n'a été discuté 
par personne, La construction navale, en effet, est la seule 
industrie francaise qui ne soit pas protégée par des barrières 
douanières, L'armateur francais ne peut acheter son navire 
plus cher que les armateurs étrangers. 

Or, la construction navale en France subit le contrecoup de la 
protection dont bénéficient les entreprises qui sont ses four- 
nisseurs ou ses sous-traitants. 

IL est donc indispersable que cette industrie, qui nest et 
ne peut ètre protégée par aucun droit de douane, qui vend 
et qui doit vendre la quasi-totalité de sa production sur le 
marché international, oblenne des compens<ations aux dispa- 
rités con<taltes entre les prix français et les prix mondiaux. 

D'autre part, son importance sur le plan de la vie écono- 
mique française fait que nous devons nous intéresser à son 
étal. La construction navale représente en effet quatorze chan- 
tiers, faisant vivre 36.000 ouvriers et réalisant un chiffre d’af- 
faires de $0 milliards de francs. Les deux tiers de cette pro- 
duetion sont sous-lraités à un grand nombre d'entreprises qui 
emploient 300.000 personnes. 

Par ailleurs, la construction navale est un aiguillun pour 
ui, grand nombre de techniques, qui sont, comme les autres 
industries, à l'abri des droits de douane. Enfin, la construction 
navale, par les commandes passées par l'étranger, est une 
excellente propagande pour les techniques françaises, 

Au surplus, la contrepartie de ces commandes à l'étranger 
est l'entrée de devises qui intéressent particulièrement M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 

La commission des finances à cependant voulu se précccu- 
per de savoir si dans les autres pays la construction navale 
était aidée dans des conditions analogues, C'est un fait, que 
j'ai consigné dans mon rapport écrit, que «ei dans certains 
pays l’aide est plus discrète ou revêt parfois des formes plus 
obscures, elle est aussi importante partout, Elle s'exerce sous 
la forme soit de subventions directes ou indirectes, soit d’'exo- 
nérations fiscales, soit de facilités de crédit et genéralement, 
d'ailleurs, sous les trois formes réunies. 

Ce qui justifie plus encore l’aide à la construction navale, 
ce sont les résullats obtenus par les chantiers français, En 
effet, le fait que la loi d'aide leur permet d'enregistrer des 
commandes à longue échéance a assuré leur plein emploi et 
leur a permis d'organiser et de rationaliser leur production. 
I en est résulté une diminution en pourcentage des alloca- 
tions de barèmes. Ainsi les barèmes revisés en décembre 1956 
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ont été abattus de 25 p. 100 par rapport à ceux de 1952, de 
telle sorte que le maintien des 16 milliards de francs annuels 
prévus par la loi d’aide qui est présentement en discussion 
correspond à une production accrue; pour la même somme on 
construit davantage de bateaux. 

Pour ces raisons, la commission des finances a estimé jus- 
tifié le dépôt du projet qui vous est soumis et dont l’urgence 
s'explique par la nécessité où eont les chantiers français de 
pouvoir confirmer l'enregistrement des commandes qu'ils ont 
déjà reçues. 

Avant de terminer, je désire, monsieur le ministre, évoquer 
à l’occasion de ce debat deux problèmes qui sont liés d’une 
facon plus ou moins proche à l'aide à la construction navale. 

La commission des finances, en discutant de ce projet, a 
Gthattu assez longuement d’une question qui semble cepen- 
caut aujourd'hui réglée, celle de la construction du paquebot 
de l’Atlantique-Nord. 

Il ne semble pas que l’on puisse aujourd’hui remettre en 
cause cette construction qui à fait couler beaucoup d'encre et 
de salive dans cette Assemblée; cependant, je voudrais attirer 
votre attention, monsieur le ministre, sur la nécessité de 
démentir certains bruits ou certaines interprétations erronés 
concernant la construction de ce paquebot. 

On a répandu le bruit qu'il était possible, en supprimant ou 
en arrétant sa construction, de réaliser une importante écono- 
nie. Vous savez fort bien que si l’on supprimait la construc- 
tion du paquebot on ne réaliserait pas la moindre économie 
our le Trésor, puisque les crédits prévus dans le projet pour 
l'aide à la construction iraient à d’autres unités; 1] y aurait 
alors transfert ae dépense mais non pas économie. 

On dit aussi couramment que ce bateau coûtera 30 milliards 
au Trésor, En réalité, il coûtera au Trésor, comme pour toutes 
Jes autres constructions, Ja part consentie par Ja loi d'aide, 
c'est-à-dire 28 centièmes, je crois, du prix français. 

Enfin, on dit souvent que la construction de ce paquebot 
aurait pu être remplacée avantageusement par la construction 
de cargos ou de pétroliers qui auraient rapporté des devises; 
Juais nous devons souligner que le paquebot lui-même fera 
rentrer, soit par le payement des passages, soit parce que 
les touristes ainsi acheminés vers la France viendront dépen- 
ser leurs devises dans notre pays, une quantité de dollars plus 
huportante que n'importe quelle autre unité. 

C'est dire, par conséquent, qu'il serait bon que dans l’opi- 
nion française certaines erreurs trop facilement répandues 
soient redressées. 

I est un autre point sur lequel je voudrais appeler votre 
attention, c'est la question des compagnies d'armement qui 
doivent bénéficier indirectement de la loi d'aide à la construc- 
lion navale. 

Celte loi a, en effet, pour objet — je viens de le dire — d’as- 
surer Ja sécurité aux chantiers en leur garantissant la conti- 
nuité de leur travail. Cette continuité est indispensable aussi 
à l'armement, qui est en incessante compétition avec la concur- 
rence élrangère. 

Acfuellement, l’armement français se trouve dans une situa- 
tion qui n'est pas inquiétante. Toutefois, un secteur de cet 
armement qui est appelé lui aussi à bénéficier de la loi 
d'aide pour la construction de ses navires se trouve dans une 
£ituation difficile: c’est le petit cabotage. Voilà deux ans, des 
inesures spéciales d'aide au petit cabotage ont été prises et 
avaient fait naître certains espoirs. 

Le décret-loi du 3 janvier 1955 avait prévu une aide qui a 
entrainé le versement en 1956 de 160 millions de francs aux 
diverses entreprises qui arment des bateaux dont le tonnage 
est inférieur à 500 tonneaux. 

Nous avons appris avec inquiétude et regret que cette aide 
venait d’être amputée de Le ro 20 millions de francs, de 
telle sorte que toutes les allocations devront être revisées, en 
particulier pour les six bateaux qui doivent être mis en service 
avant Ja fin de l’année. 

C'est là une mesure qui, si l’on tient compte de la situation 
de notre flotte de caboteurs, est particulièrement grave. 

En 1951, nous avions 86 petits caboteurs. En 1957, nous n’en 
n'avons plus que 33, dont 7 desservent un département que 
vous connaissez bien, monsieur le ministre, celui de la Corse, 
et 13 desservent les lignes de la Manche et de l’Atlantique. 

Or, cette diminution du nombre de petits caboteurs pourrait 
faire croire que cette navigation est périmée. Il n’en est rien, 
puisque les Hollandais ont mille navires de moins de 500 ton- 
neaux en service, et les Allemands 300. 

Nous sommes obligés, tous les ans, pour assurer le trafic, 
d'affréter de petits caboteurs, ce qui a représenté une sortie 
de devises de % millions de dollars pour Jan dernier. 

C'est une tristesse pour les parlementaires du littoral de 


voir ces petits ports de leur côte, où ne peuvent entrer les, 


grosses unités, fréquentés au moment des grandes marées 


— pour les ports de Ja Manche et de l'Atlantique — par des ; 
caboteurs qui battent tous pavillon hollandais ou allemand. :* 





Le port de Paris, même, qui possède 21 caboteurs chargés 
d'assurer les liaisons régulières avec des ports anglais ou des 

orts de Ja Baltique, n'en a que trois qui battent pavillon 
rançais. 

Ce n’est donc pas un manque de trafic qui explique le déclin 
du cabotage. La cause est ailleurs; elle réside dans les charges 
d'exploitation. Autrefois le caboteur qui appartenait au eapi- 
taine ou à sa famille, pouvait être exploité facilement. Mais, 
aujourd’hui, un caboteur de 450 tonneaux vaut 80 millions; 
aux charges financières d'amortissement s'ajoutent des charges 
d'équipage et d’entretien qui sont supérieures à celles des 
caboteurs étrangers. 

C’est pourquoi, en l'absence d’une réglementation spéciale 
qui poserait d’ailleurs des problèmes très délicats à résoudre, 
une. aide est nécessaire, Le décret-loi du 3 janvier 1955 avait 
engagé les armateurs à tenter un effort important sur le plan 
commercial comme sur le plan de la construction. 

C'est ainsi qu'ils se sont groupés dans un bureau, le bureau 
national du petit cabotage français, qu'ils ont conclu des 
accords de trafic, qu’ils ont élaboré un programme de construc- 
tions puisque six navires doivent sortir en 1957, huit en 1958, 
sept en 1959, qu'ils ont constitué une société de garantie 
mutuelle pour obtenir des crédits à long terme, entreprise qui 
se heurte d’ailleurs à des difficultés sur lesquelles vous devriez 
vous pencher. 

Ji y avait là, par conséquent, un effort qui semblait indiquer 
que le cabotage français allait renaître. La marine marchande a 
intérêt à ce que ce plan de rénovation puisse être poursuivi. Si 
l'aide n’était pas maintenue ou subissait une amputation exces- 
sive, les unités sur cales seraient mises à la revente car l’ex- 
p'oitation deviendrait impossible. 

Or, cette flotte de petits caboteurs devient de plus en plus 
nécessaire, aussi paradoxal que cela puisse paraître, au fur et 
à mesure que le tonnage des longs courriers augmente, étant 
donné qu'il est nécessaire de redistribuer les marchandises qui 
sont ainsi amenées dans les grands ports vers les petits ports 
que ne peuvent pas fréquenter les bateaux de gros tonnage. 

Ainsi, la renaissance du cabotage est liée à la renaissance ou 
aa maintien de }'activité des petits ports disséminés sur le 
Littoral francais. 


La loi d’aide au cabotage qui était l'annonce d’une politique 
de longue haleine dont le but lointain était la reconstitution 
sous pavillon français d’une flotte de petits navires, correspon- 
dait donc vraiment à ce besoin, 

J'exprime le souhait que vous veilliez à son maintien et je 
me réjouis que le poste de la place Fontenoy soit de nouveau 
occupé par le représentant d’un département insulaire qui peut 
mesurer mieux qu’un autre le rôle joué par les divers secteurs 
de la marine de commerce. 


Je conclus, après cette parenthèse que j'ai ouverte parce que 
nous avons peu d'occasions d'attirer l'attention du Gouverne- 
ment sur certains problèmes touchant notre vie maritime, en 
indiquant que les crédits demandés dans la loi d'aide à la cons- 
truction navale et que la commission des finances croit ct 
fiés, comme je l’ai dit, représentent néanmoins un voiume 
considérable. I1 a été successivement accordé 40 milliards 
de francs d'allocations, échelonnés sur les années 1955 à 
1958, par le décret du 20 mai 1955, et 42 milliards échelonnés 
sur les années 1956 à 1960, par la loi du 4 août 1956. Le pré- 
sent projet propose un programme supplémentaire de 56 mil- 
liards de francs pour les années 1959 à 1963 inclus. 

En tenant compte de l’amputation qui a été faite cette année 
par suite des économies opérées par le Gouvernement qui, si 
mes renseignements sont exacts, a réduit ces crédits de 1.200 
millions de francs pour 197 — et nous ne savons pas si celte 
amputation sera maintenue dans les années à venir — l’aide 
représentera tout de même, de 1955 à 1963, une somme supé- 
rieure à 135 milliards de francs qui sera versée aux chantiers. 

De telles sommes, je veux le dire en terminant, ne doivent 
pas être distribuées sans un contrôle sérieux, surtout au 
moment où les équipages du commerce luttent pour l’amé- 
lioration de leurs salaires et où les pensionnés de Ja marine 
marchande attendent l'application de l’article 55 de la loi 
de septembre 1948 prévoyant le relèvement des salaires for- 
faitaires, consécutif au relèvement des salaires réels qui s'est 
produit il y a quelques semaines, ce que je signale à l'atlention 
de M. le secrétaire d'Etat au budget. 

La commission des finances s'est préoccupée de te controle 
et vous demande de veiller à l'application du plan comptable, 
qui est désormais en vigueur dans les chantiers comme le pré- 
voyait la loi, et de suivre l'action du contrôleur financier placé 
auprès des chantiers et l'application de la disposition de Ja loi 
de 1951 prévoyant la taxation des superbénéfices. 

Elle espère également que l'aide maintenue se traduira 

ar une augmentation constante de la productivité dont doivent 
bénéficier et les ouvriers des chantiers et l’économie nationale, 
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Sous ces réserves, la commission des finances vous propose 
l'adoption de ce projet. (Applaudissements à gauche et sur 
quelques Lancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Gautier-Chaumet, rappor- 
teur pour avis de la commission de la marine marchande et 
des pêches. 


M. Louis Gautier-Chaumet, rapporteur pour avis de la com- 
mission de la marine marchande et des pêches. Mesdames, mes- 
sieurs, la commission de la marine marchande a étudié pour 
avis le projet du Gouvernement. 

Nous avons constaté que l’évolution, depuis dix ans, du ton- 
nage des flottes marchandes des principaux pays fait ressortir 
que le tonnage total de la flotte mondiale est passé, entre 1948 
et 1956, de 80 millions de tonneaux à 105 millions de tonneaux 
de jauge brute, cette augmentation étant due pour plus de la 
moitié au lancement de nouveaux pétroliers qui sont passés 
de 15 millions de tonneaux à 28 millions de tonneaux. 

Dans cefte conjoncture d'expansion de la flotte marchande 
mondiale, la France, si elle ne développe pas l’activité de son 
armement, risque d'être très rapidement dépassée. 

Or, elle ne peut le faire que si on aide la construction navale 
et si on permet à notre armement de se procurer à des prix 
raisonnables, à des prix de concurrence mondiale, les navires 
dont elle a besoin. 

Je ne citerai qu’un seul chiffre. En 1955, le fret payé à des 
navires étrangers pour le transport de nos importations s'est 
élevé à 103 millions de dollars. . 

Notre construction navale a fait des efforts considérables pour 
se rééquiper alors que la plupart de ses installations avaient 
été systématiquement détruites pendant la guerre et l’occupa- 
tion. Elle est même parvenue à augmenter grandement sa pro- 
ductivité grâce à un outillage nettement supérieur à celui que 
nous possédions en 1939. 

Elle est cependant grevée par des prix de revient difficiles 
à comprimer pour la bonne raison que la construction navale 
comporte une forte part de main-d'œuvre mais également une 
part non moins importante de matières premières et d’appa- 
reils spéciaux que nous sommes contraints d'acheter à l’étran- 


er. 

Enfin, notre construction navale a été jusqu’à ces derniers 
temps trop spécialisée. Nous fabriquions surtout des produits 
« sur mesure » et cette politique de construction était d'ailleurs 
encouragée par les armateurs français qui exigeaient des spéci- 
fications de plus en plus compliquées et modifiaient même par- 
fois en cours de commande les spécifications initiales. 

Cela nous a cependant permis d'obtenir une qualité de fabri- 
cation très appréciée par l’armement mondial et nous à ainsi 
procuré des commandes très appréciables de l'étranger. 

En ce qui concerne la construction navale, il n’existe aucune 
protection douanière dans aucun pays du monde, les navires 
pouvant accéder à tous les ports grâce aux mers libres, mais 
tous les pays, ainsi que l’a dit mon éminent collègue M. Mazier, 
accordent sous une forme ou sous une autre une aide à cette 
construction. 

C'est ce que nous avons fait au cours des années passées, 
mais Je développement considérable des commandes qui 
affluent dans tous les chantiers étrangers nous fait un devoir 
dans l'immédiat — nous avons déjà beaucoup trop attendu — 
d'accorder à la construction navale une aide annuelle de 16 mil- 
liards de francs jusqu'en 1963. 

Le vote de la loi-programme représentera pour nos chantiers 
la fin de l'incertitude dans laquelle ils se trouvent quant à leurs 
programmes de construction à longue échéance. Ils pourront 
ainsi consacrer tous leurs soins à l'amélioration de leur équi- 
pement et de leur productivité en établissant des programmes 
Lu rgmages en fonction des commandes qui leur seront confir- 
mées. 

Cette aide qui sera mise à la disposition de la construction 
navale sera sévèrement contrôlée — le rapporteur de la com- 
mission des finances vous l’a indiqué — grâce à l'application 
du plan comptable et, en mème temps, aux multiples contrôles 
financiers et techniques qui sont imposés aux chantiers navals. 

J'appelle votre attention sur un point particulier. En 1956, les 
tonnages lancés dans le monde entier se sont élevés, pour le 
Japon, à 1.746.000 tonneaux; pour les Etats-Unis, à 1.383.000 ; 
pour l'Allemagne de l'Ouest, à un million; pour la Suède, à 
489.000; pour les Pays-Bas, à 450.000; pour l'Italie, à 338.600, 
et pour la France, à 299.000. 

Au moment où nous allons entrer, je l'espère, dans le mar- 
ché commun, il faut précisément permettre à notre armement 
de s'équiper et à notre construction navale de garnir ses car- 
nets de commandes, afin de continuer à faire rentrer des 
devises fortes. 

En eflet, et ce sera ma conclusion, le problème est le sui- 
vant: nous avons payé, à l'étranger, en 1955, 36 milliards de 
francs de fret. 





D'autre part, la vente de bateaux à l'étranger a fait entrer 
en France, en 1956, 22 milliards de franes. C'est dans la 
mesure où nous pourrons augmenter ces rentrées de devises en 
vendant des bateaux à l'étranger et diminuer les sorties de 
devises en construisant davantage de bateaux français grâce à 
ia loi d'aide, que nous pourrons réussir à rétablir, pour une 
part, notre balance des payements dont chacun sait qu'elle 
conditionne notre situation financière. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption 
de tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitution 
nelle, légale ou réglementaire ?.…. 

M. Jacques Faggianelli, sous-secrélaire d'Etat à la marine mar- 
chande. Non! 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Jean Guitton. 

M. Jean Guition. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
il importe que soit voté très rapidement le projet de loi n° 4035 
+. par le précédent gouvernement. 

e projet complète les crédits d'engagement des années 1959 
et 1960 et ouvre les crédits des années 1961 à 1963. 

Dans les chantiers que je connais bien, je sais que depuis 
plusieurs mois sont maintenus en suspens les contrats de 
10 navires pétroliers: 3 de 71.000 tonnes de port en lourd, 
4 de 48.000 tonnes de port en lourd et 3 de 46.500 tonnes de 
E en lourd, à livrer pendant les années 1960, 1961 et 1962, et 
aute de disposer des crédits d'engagement qui permettraient 
la confirmation des commandes. 

Je sais aussi que le reste de la construction navale fran- 
çaise n'est pas mieux partagée et que pour l'ensemble des 
chantiers français de toutes nos côtes il y a actuellement envi- 
ron deux millions de tonnes de port en lourd de commandes 
françaises et étrangères également en suspens dans l'attente 
de ces crédits. 

Vous mesurez, par conséquent, combien la situation pourrait 
devenir grave; elle est déjà fort préoccupante à l'heure 
actuelle, car les armateurs intéressés ignorent dans quelle 
mesure les constructeurs de tous les chantiers navals seront à 
même d'exécuter les engagements qu'ils ont virtuellement pris 
envers eux. 

Les on ay de nos collègues M. Mazier, au nom de la com- 
mission des finances, et M. Gautier-Chaumet, au nom de celle 
de la marine marchande, brossent un tableau où rien n’est 
laissé dans l'ombre sur le projet de loi programme pour l’aide 
à la construction navale. 

Le but recherché est d'assurer une régularité et une conti- 
nuité dans cette importante industrie, et d'éviter ainsi ce que 
j'appellerai des trous dans la nome navale, en même 
temps que d’écarter sur nos chantiers la toujours tragique 
menace du chômage. 

L'accent à élé mis — mais je veux y insister également — 
par M. Mazier sur les obligations de la loi n° 51-675 du 24 mai 
1951 relative à la construction navale, et, ajouterai-je, sur les 
obligations comptables définies par l'arrêté du 18 juillet 1956 
auquel sont soumis les chantiers bénéficiaires de la foi d'aide à 
laquelle notre ami Gaston Defferre a attaché son nom. 

Désormais, nos constructeurs sont à peu près sur un pied 
d'égalité avec leurs concurrents étrangers. 

Je soulignais déjà moi-même tout cela dans un rapport 
n° 10784 que j'avais eu l'honneur de vous présenter, au nom 
de la commission de la marine marchande, sous la précédente 
législature. 

D'autre part, au sujet de la construction navale en France, 
l'abondance des commandes depuis 1954, tant pour l'armement 
français que pour l'armement étranger, permet d'envisager 
l'avenir sous un angle très favorable pour plusieurs années. 
D'ailleurs, les constructeurs de navires le reconnaissent eux- 
mêmes volontiers, la chose étant en effet très apparente. 

Is estiment cependant que trois conditions doivent être 
remplies pour garantir cet avenir: la continuité de l'aide à 
la construction navale, des dispositions financières permettant 
de tenir des engagements pour plusieurs années et un climat 
social favorable et stable, 

NH ne semble pas que la première condition puisse être 
remise en question. L'aide — subvention ou compensation — 
est en effet nécessaire, ne serait-ce que parce qu'elle est prati- 
quée par les pays concurrents sous des formes diverses. 

Le volume de la loi d'aide — on l’a souligné et je le sou- 
ligne après mes collègues — a été croissant depuis la mise 
en application de la loi Defferre. Ce volume, apparemment 
important — seize milliards de francs annuellement — ne l’est 
Fe si on le compare au volume total des subventions de 

"Etat — cinq cents milliards de francs — dont toutes n'ont 
pas une utilité aussi indiscutable. 

Répondant à la deuxième condition, le décret-loi du 10 mai 
195 a fixé un programme quadriennal de crédits d'engage- 
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ment. Des autorisations de programme ont été accordées par 
l'arbicle 9 de la loi du 4 août 1956. Enfin, le projet actuel 
vise à apporter de nouvelles garanties pour l'exécution de pro- 
grammes jusqu'en 1963. 

Il semble donc bien, mes chers collègues, que l'Etat, sol- 
licité par les constructeurs, ait fait au moins en partie ce 
qu'il devait faire. 

Reste Ja troisième condition. Sans entrer dans des consi- 
dérations d'ordre général, encore qu'il faille tenir compte que 
le climat social est fonction des rapports entre employeurs et 
salariés, dans la mesure où, comme c'est le cas, l'Etat inter- 
vient, il doit être intéressé, car l'aide qu'il consent serait inu- 
üile si par ailleurs ses effets devaient être neutralisés ou 
détruits par des conflits sociaux, dont la portée dépasserait 
uiéine, on l'a vu, le cadre de la construction navale. 

Je reviendrait d'ailleurs brièvement, si vous le permettez, 
“ les incidents qui se sont déroulés le 9 mai dans ina propre 
ville. 

La structure de la construction navale a rapidement évolué 
depuis ces dernières années vers une sorte de centialisation. 
On à pu assister à une concentration des moyens de construc- 
tion: fusion des chantiers de l'Atlantique et de Normandie et 
fusions moins officielles et moins apparentes d’autres chantiers. 
La spécialisation est également de pius en plus la règle quant 
aux types de fabrication et au tonnage. 

Du fait de ceite évolution, la concurrence de chantier à 
chantier est beaucoup moins vive qu'elle ne l'était nagutre. 
Les commandes globales se répartissent selon les possibilités 
des chantiers plutôt qu'ils ne se les disputent. Cette situation 
h'aurait guère d'importance et serait probablement plus ration- 
nelle si, dans le inême temps, on observait une évolution 
semblable des conditions de travail et de rémunération des 
travailleurs dans les différents chantiers, 

Ur, au lieu de voir s'harmoniser ces conditions de travail, 
on constate malheureusement qu'elles restent soumises à des 
silualions locales, d'où des disparités importantes. Les direc- 
tions des chantiers ne communiquent pas volontiers les salaires 
moyens qu'elles payent, toutes catégories comprises, ce qui 
ne pourrait manquer de faire ressortir ces disparités. 

Néanmoins, une étude approfondie des salaires par catégorie 
faite en septembre 1955 est fort éloquente. Je vous la livre 
rapidement, en me fondant, par exemple, sur le salaire moyen 
effectif d'un ouvrier professionnel de deuxième catégorie que 
l'on baptise O. P, 2. 

Ce salaire horaire est de 214 francs 50 à Saint-Nazaire, aux 
Chantiers de l'Atlantique, de 209 francs 20 à Nantes, aux 
Chantiers de Brelagne, de 205 francs 50 à Dunkerque, aux 
Chantiers de France, de 205 francs à Bordeaux aux Chantiers 
de la Gironde, de 182 francs 25 à la Sevne, aux Chantiers de 
la Méditerranée, de 209 francs au Havre aux Chantiers de Ja 
Méditerranée, de 210 francs à Port-de-Bouc aux Chantiers de 
Provence et de 188 francs à la Ciotat. . 

Que mes collègues dont la circonscription compte d’autres 
chantiers m’excusent d'arrêter là cette énumération, 

Les mêmes disparités s’observent aussi en ce qui concerne 
les avantages sociaux: jours fériés, congés payés, indemnités 
de maladie et d'accidents, primes diverses, Variables selon les 
conventions locales ou les accords d'entreprise. 

Il faut ajouter que les salaires les plus élevés de la construc- 
tion navale sont netlement inférieurs à ceux de la région 
parisienne puisqu'aux Chantiers de l’Atlantique de Saint-Nazaire 
fe salaire moven, toutes catégories comprises, est actuellement 
de 203 francs 50 contre 219 francs 35 à Paris. 

Du côté ouvrier, on pense donc, mes chers collègues, que si 
les constructeurs doivent bénéficier d'un statut national, les 
travailleurs pourraient bénéficier, eux aussi, d’une sorte de 
statut sous Ja forme d'uue convention nationale de la construc- 
tion navale. 

La chambre syndicale des constructeurs de navires y est 
pos présent formellement opposée, comme le précise d’ail- 
eurs une lettre que 7 dans mon dossier et dont je vous 
ferai grâce, adressée le 15 novembre 1956 aux représentants 
syndicaux, à quelque tendance qu'ils appartiennent. 

Cette position peut être à la longue une source de conflits. 
C’est sur ce point que je désire attirer l'attention du Gouver- 
nement, de M. le secrétaire d’Etat au budget, de M. le sous- 
secrétaire d'Etat à la marine marchande, bien entendu, mais 
aussi celle de M. le ministre des affaires sociales. 

Les raisons avancées par les chambres patronales de la 
métallurgie de province pour expliquer ces disparités, à savoir, 
en particulier, l'éloignement de la matière première, n’ont 
us la même valeur s'agissant de la construction navale dont 
es chantiers sont situés forcément — je l'ai souligné dans 
mon énurmération — sur les littoraux de notre pays. 

L'alignement sur des industries métallurgiques locales est 
d'autant plus anormal que l'accroissement de la production 
est moins jimporlant pour elles qu'elle ne l'est pour la 





construction navale qui est considérable et qui a doublé en 
cinq ans si l’on se réfère au plan de modernisation d'août 1956. 

Ce résultat a été atteint avec des effectifs constants. Si 
l'attribution de l’aide est subordonnée à certaines conditions 
dont Ja stabilité des effectifs semble donner une garantie 
pour la main-d'œuvre en période de dépression, en période de 
production intense on constate, hélas! l’exigence d’une durée 
de travail bien supérieure à la normale pour tenir des délais 
aussi courts que possible, surtout en matière de construction 
de pétroliers. 

Nous n’ignorons pas que des pressions sont faites par cer- 
tains chantiers pour obtenir une durée de travail supérieure 
à laquelle les ouvriers ont décidé de se tenir pour autant que 
les constructeurs ne font pas, de leur côté, toujours et par- 
tout, preuve d’une volonté qu'ils réclament de leurs salariés. 


Un autre problème découlant de ce qui précède, risque 
aussi d'être une source de conflits. Les effectifs constants ont 
développé la pratique de ce der appelle les sous-traitants, 
autres que les sous-traitants classiques, dans des proportions 
allant parfois jusqu’au tiers du personnel stable des chan- 
tiers. 

Si cette méthode permet de faire travailler des entreprises 
locales, les sous-traitants sont souvent des marchands de main- 
d'œuvre. Cette main-d'œuvre n'a pas, dans la plupart des cas, 
les garanties de salaires ni les avantages sociaux, pourtant 
jugés insuffisants, dont jouit la main-d’œnvre stable des chan- 
tiers où elle est employée. 

C'est là une situation désagréable parce qu'elle crée un anta- 
gonisme surtout si, de surcroît, on essaye d'opposer la main- 
d'œuvre sous-traitée à la main-d'œuvre constante desditS 
chantiers. 

Pour en revenir à l’accroissement considérable constaté dans 
Ja pes. il n'apparaît pas que la main-d'œuvre en ait 
prolité pour ce que je baptiserai une part raisonnable. 

Les grands conflits de 1955 dans la construction navale n’ont 
pas eu d'autre origine que la Fri cteengg du refus des construc- 
teurs de satisfaire des revendications alors que les chantiers 
étaient en pleine situation florissante et recevaient parallèle- 
ment l’aide de l'Etat. 

Il serait certainement intéressant, monsieur le sous-secrétaire 
d'Etat, de connaître les résultats de l'enquête de M. Jacques 
Auboyneau, inspecteur général des finances, enquête décidée 


_par un décret paru au Journal officiel du 10 septembre 1955 


et assujettissant les entreprises bénéficiant de la loi d’aide au 
contrôle économique et financier de l'Etat. 

Les indications obtenues sur la situation passée et la sitna- 
tion présente permettraient aux Assemblées parlementaires de 
juger aina en toute connaissance de cause et, ce qui serait 
souhaitable, de contrebalancer les demandes d'attribution d'aide 
par des pressions pour la création — troisième point souhaité 
par les constructeurs eux-mêmes — d'un climat social meilleur. 
En tout état de cause, en effet, si le climat social est fonction 
des us gr entre employeurs et salariés, relevant du domaine 
syndical plutôt que politique, l'Etat sollicité doit être intéressé 
par un climat social qui, lorsqu'il s’alourdit dans les chantiers 
navals — on l'a vu — a des conséquences incalculables. 
L'exemple anglais est là, tout récent encore, car la France n’a 
pas, que je sache, le monopole des contilits sociaux dans Ja 
construction navale. | 

Qu'il me soit permis, à cet égard, d'évoquer brièvement les 
événements qui se sont déroulés dans ma ville, qui ne mérite 
pas, hélas! la triste réputation qu'on veut bien lui faire, je na 
sais trop à quelles fins. Cela ne se voit guère, je pense, à tra- 
vers le parlementaire qui est devant vous. 

Le 9 mai 1957 est survenu ce fait imprévisible de la mise 
à sac d'un standard téléphonique des Chantiers de J’Atlan- 
tique par une « opération-commando » dont je laisse Ja totale 
responsabilité à leurs auteurs et ne veux pas un seul instant 
qu'elle rejaillisse sur la quasi-unanimité des métallos nazai- 
riens. 

Malgré l'appel de la C. G. T., appel unique lancé pour un 
débrayage, au sujet des licenciements et arrestations après ces 
événements, 38 ouvriers seulement après les événements sont 
sortis des divers chantiers de ja ville; parmi eux 19 travail- 
laient aux chantiers navals. 

Cette proportion est édifiante. Voici une remarque qui vaut 

ussi. 

Les incidents du 9 mai n'auraient jamais eu lieu si n’était 
survenue une augmentation brutale — alors que les salaires 
étaient bloqués — de 20 pour cent des tarifs des transports 
affectant les travailleurs venant des communes avoisinantes 
et travaillant dans les grands chantiers navals, situation qui 
se retrouve d’ailleurs dans tous les chantiers navals de France. 

J'ai retenu la déclaration que m'a faite le secrétaire du 
syndicat Force ouvrière: si nous avions eu, avant l’augmenta- 
tion, une conférence de la table ronde, nous aurions pu trou- 
xer un moyen terme à ce conflit, _ 
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Ce moyen terme a d’ailleurs été trouvé et accepté depuis, 
en ma présence, sur mes instances et sous l'égide de M. le 
préfet de la er fans ÿ 50 par un accord entre les chau- 
tiers, les transporteurs et les syndicats ouvriers. 

Je m'excuse, mes chers collègues, de ces explications qui 
peuvent paraitre hors du débat, mais qui me sont dictées par 
ma conscience, afin d'éclairer l’Assemblée sur de pénibles 
événements au sujet desquels j'ai pris nettement position 
contre des actes inconsidérés et inqualifiables que les ouvriers 
eux-mêmes — c’est tout à leur honneur — ont condamnés. 

En conclusion, je veux remercier d’abord les collègues de 
la commission des finances, dont le rapporteur, qui ont 
demandé que l'on fasse le point à propos du paquebot de 
i Atlantique Nord. 

Je sais l'aide apportée par mon ami Leenhardt, rapporteur 
général, qui. certain jour, a vu ici l'émotion profonde que j'ai 
manifestée devant le président Ramadier lorsque la construc- 
tion de ce era était en danger. Je me rappelle aussi les 
aimables félicitations que m'adressait M. le président Paul Rey- 
naud lors des débats budgétaires à ce même sujet. 

Personne ici ne pouvait donc changer d'avis. Le problème 
n'était pas d'ordre sentimental ou d'ordre local, comme on à 
bien voulu souvent le dire, ni non plus d'inutile et vain 
prestige. IL était et demeure d'intérèt national et d'une impé- 
lieuse nécessité. 

Que de débats à ce sujet, mes chers collègues, que de votes 
uranimes et. malgré tout, que de tentatives de torpillage, si 
je puis m’exprimer ainsi! 

Je dois remercier aussi, monsieur Je nouveau sous-secrétaire 
d'Etat à la marine marchande, votre prédécesseur, M. Duveau, 
avec qui j'ai œuvré de mon mieux, ainsi que les services de la 
place Fontenoy, vos services, monsieur le sous-secrétaire 
d'Etat, que je tiens à féliciter encore. 

Je remercie également la presse, à la compréhension Ce 
laquelle nous devons beaucoup. 

J'ai enfin le plaisir de donner lecture d’une lettre du 15 mai 
dernier, signée par M. le président Ramadier, Cette lettre, mon 
CE rapporteur, doit faire disparaitre toutes craintes. En voici 
e texte: 


« Monsieur le député et cher ami, 

« J'ai l’honneur de vous informer que le Gouvernement a 
sonfirmé sa décision en ce qui concerne la construction du 
paquebot Nord-Atlantique. 

« En effet, il a estimé que la présence du pavillon français 
sur l’Atlantique-Nord n'était pas seulement une question de 
prestige national mais aussi une nécessité économique. 

«© En particulier, la Compagnie générale transatlantique, qui 
exploite depuis de nombreuses années cette ligne, assure une 
rentrée très appréciable de devises, soit directement, soit par 
l'intermédiaire des nombreux touristes étrangers qui viennent 
visiter notre pays. 

« Je vous prie de croire, monsieur le député et cher ami, à 
mes sentiments ies meilleurs. » 


Par conséquent, nous avons gagné, je le pense, la bataille 
et vaincu toutes les réticences. 

Nous pouvons nous réjouir que soit mis un point final à la 
Jongue période de controverses et d'incertitudes dans laquelle 
a été enfanté le nouveau paquebot de la ligne le Havrè— 
New-York. 

Mes chers collègues, après le vote de la loi-programme pour 
l'aide à la construction navale, nous pourrons, en automne 
prochain, poser sur cale, dans Saint-Nazaire, apaisé et calme 
j° l'espère, la première tôle du futur ambassadeur permanent 
‘rance entre l'Europe et le nouveau monde. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole est à M. Michaud. 


M. Louis Michaud. Mesdames, messieurs, dans son rapport 
déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale le 6 mars der- 
nier — j'insiste sur la date — M. Mazier, rapporteur du projet 
de loi-programme pour l’aide à la construction navale, signa- 
lait en ces termes l'urgence qui s'attachait à l'adoption du 
nouveau plan quinquennal: 


« Les chantiers francais, eux aussi, ont la possibilité de 
signer immédiatement des contrats afin de construire surtout 
des grands pétroliers français, mais aussi des cargos modernes 
et des cargos spécialisés. 

« Renoncer à ces commandes virtuelles, autrement dit main- 
tenir nos chantiers à l’écart d'un mouvement qui intéresse tous 
leurs concurrents étrangers, aurait de très graves conséquences 
au triple point de vue du renouvellement et de l’extension de 
otre flotte marchande — en particulier en ce qui concerne 
les pétroliers — de l'avenir de la construction navale française 
èt de notre halance des comptes. 

« IL importe done de permettre aux chantiers francais 
d'accepter les conimandes qui leur sont proposées. 





« Mais cela... » — je souligne ces propos — « suppose l adop- 
tion — de toute urgence — d'un nouveau plan quinquennal 


qui viendrait compléter les deux dertières années du pros 
gramme actuel, dotées seulement de crédits provisoires, et 
prolongerait ce programme pour les exercices 1961, 1962 et 
1963. » 

Après avoir cité M. le rapporteur de la commission des 
finances, je passerai à M. le rapporteur de la commnssion de la 
marine marchande. M. Gautier-Chaumet, sur le même thème, 
s'exprimait ainsi: 

« De nombreux contrats ont été signés sous réserves, mais 
il est nécessaire, pour leur conclusion, que les erédits d'enga- 
gement autorisant ces nouvelles constructions navales soient 
définis dans le plus bref délai. En effet, la situation actuelie ne 
peut durer. Les armateurs demandent à être fixés très rapide- 
inent, étant donné la tension qui règne sur le marché, Certars 
armateurs étrangers, qui avaient entamé des négociations avec 
nos chantiers, ont, du reste, déjà fait connaitre qu'ils ne pou- 
vaient attendre plus longtemps et des commandes possibles, 
payables en devise fortes, ont été ainsi perdues depuis quel. 
ques semaines. » 

Ces citations sont extraites de textes rédigés il y a plus de 
{rois mais. Depuis, la situation de nos chantiers navals ne s'est 
pas clariliée. 

Comment les armateurs français on étrangers qui avaient 
l'intention de confier des commandes à ces chantiers ne 
seraient-ils pas découragés par les atermoiements qu'on leur 
irupose, que le Parlement leur impose, car c'est nous, mes 
chers collègues, qui sommes responsables de ces atermoie- 
ments, en raison du caractère déplorable de nos méthodes de 
travail ? 

S'il est urgent de voter le projet qui nous est soumis, 11 l'est 
non moins de réformer le réglement de notre Assemblée alin 
que le travail législatif ne soit pas paralysé, comme c'est le 
cas depuis plus de deux mois. 

Mes amis, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, voteront le 
projet de loi-programme pour l'aide à la construction navale 
que MM. les rapporteurs viennent d'analyser. 1 nous parait, en 
effet, indispensable d'assurer à nos chantiers des possibilités 
de travail échelonnées sur un certain nombre d'années. 

Nous nous sommes réjouis de l'impulsion donnée depuis le 
vote de la loi d'aide. I serait fort préjudiciable de ces<er ou de 
diminuer cette aide alors que de nombreuses nations concure 
rentes poursuivent et inltensifient leurs efforts. 

Permettez-moi, à cet égard, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, 
de formuler quelques observations qui, me semble-t-1}, trouve- 
ront ici normalement leur place. 

Tant pour nos armateurs que pour nos chantiers, la lot 
d'aide est utile et bienfaisante et nous ne saurions regretter 
les crédits mis directement ou indirectement à leur disposition 
par son intermédiaire. 

Mais nous avons relevé, au cours de ces derniers mois, quel- 
ques ventes de bateaux français et non des moindres à des 
armements étrangers. Même si les constructeurs des bateaux 
en cause n’ont pas bénéficié de Ja lor d'aide, qui nous 
dit qu'à l'avenir certaines unités, construites grâce à l'effort 
du contribuable français, ne seront pas vendues dans les 
mêmes conditions et ne seront pas utilisées pour faire une con 
currence dommageable à notre pavillon? 

Ne serait-il pas possible de prévoir que les navires construits 
dans les chantiers français pour des armateurs français sotent, 
sinon utilisées pendant un certain nombre d'années par leurs 
armateurs, du moins vendus, s'ils doivent l'être, à des arm 
teurs français? C'est là, me semble-t4l, une question qui doit 
intéresser au premier chef notre économie. Elle intéresse aussi, 
sur le plan social, en particulier les milieux maritimes fran 
çais et, en général, les milieux maritimes des grandes nations 
marilimes,. 

Or vous savez, monsieur le ministre, que certaines nations 
dont la vocation maritime n'est pas absolument évidente pose 
sèdent néanmoins une marine marchande d'un tonnage imprese 
sionnant. Les chiffres procuits par M. Gautier-Chaumet dans 
son excellent rapport ne laissent pas de nous surprendre, Alors 
que toutes les grandes nations maritirpes augmentent d'année 
en année leur tonnage dans des proportions raisonnables, les 
tonnages de Ja flotte du Panama ou du Libéria, par exempie, 
ont pratiquement triplé depuis huit ans. 

En vendant nos navires à ces flottes, en les plaçant sous des 
pavillons « de complaisance », pour reprendre une expression 
chère à M. Bergasse, non seulement la France fait une maue 
vaise opération, mais elle participe à une entreprise de détérine 
ration des avantages sociaux consentis aux marins de commerce 
des pays qui, tels que la France, ont pour souci d'assurer aux 
professionnels de la marine des conditions de travail humairws 
et dignes. 

Ma seconde observation, monsieur le ministre, a trait À la 
construction de la flotte de pêche et notamment de la flotta 
artisanale. Dans l'état présent de la législation, le bénéfice de 

















2776 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 


19 JUIN 1957 





ja loi d'aide n’est accordé que pour la construction de bateaux 
de plus de cinquante tonneaux. Vous connaissez bien les con- 
ditiuns de la pêche en Méditerranée et vous devez connaître 
également celles de la pêche dans les ports de J'Ouest. Vous 
n'ignorez done pas que nombreux sont les pécheurs qui sont 
obligés, soit en raison de leur situation financière modeste, soit 
en raison de Ja pêche qu'ils pratiquent, soit, tout simplement, 
en raison des possibilités d'abri qu'offrent les ports auxquels 
ils sont inscrits. de faire construire des unités de petit tonrage. 
Ainsi done ce sont les pécheurs les plus défavorisés qui sont 
frustrés d'avantages dont d'autres peuvent profiter. 

Je sais aussi que certains petits chantiers de construction de 
bateaux en bois sont moins bien équipés que d'autres pour 
instruire les demandes du bénéfice de la loi d’aide à la cons- 
truction. Ne serait-il pas possible, monsieur le ministre, d’étu- 
dier une formule qui simplifierait ces formalités et surtout 
n’exclurait pas du bénéfice de la loi d'aide de petits arma- 
teurs à la pêche ? 

Je terminerai en rejoignant mon propos du début. 

Je vous ai dit combien il était fâcheux que certains textes 
en instance n'aient pas été déjà votés par l’Assemblée. C'est 
Je cas pour le projet de loi qui retient aujourd’hui notre atten- 
ton; c'est le cas également pour un texte dont je suis rap- 
porteur et qui porte ratilication des avenants conclus entre 
‘Etat et la Compagrie générale transatlantique, d’une part, et 
la Compagnie des messageries maritimes, d'autre part, compa- 
gnies qui, vous le savez, ne peuvent clore leur exercice 1956 
tant que ces textes n'auront pas été adoptés par le Parlement. 

J'insiste done pour que, très rapidement, l’Assemblée soit 
saisie de ces textes. 

Et puisque, dans le rapport en question, il est fait état, in 
fine, de l'application de la loi d'aide au cas particulier du 
paquebot de l'Atlantique Nord, dont parlait à l'instant mon 
excellent collègue M. Jean Guitton, permettez-moi d'exprimer 
Je souhait que, par le vote du projet de loi en discussion et du 
texte que Je viens d'évoquer, et dont j'appelle la discussion 
de tous mes vœux, on puisse mettre en chantier à Saint- 
Nazaire, dans le plus court délai, ce paquebot qui contiruera 
Ja liaison entre la France et l'Amérique. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Marc Pupuy. 

M. Marc Dupuy. Mesdames, messieurs, je présenterai, au nom 
du groupe communiste, quelques observations sur le projet de 
loi-programme pour l'aide à Ja construction navale valable 
jusqu'en 1963, qui est soumis à l’Assemblée nationale. 

Ce projet tend notamment à attribuer 16 milliards de francs 
par an de subvention aux entreprises de la construction 
avale. 

En un moment où il est question d'économies à réaliser, 
on peut se demander si cette mesure n'est pas en contradic- 
lion avec la politique qu'entend pratiquer le nouveau gou- 
vernerment. 

En réalité, c'est là une des conséquences de l'orientation 
politique du Gouvernement qui est de faire payer les frais 
de la guerre d'Algérie par les classes travailleuses et en même 
temps d'accorder des avantages financiers importants aux 
entreprises capitalistes. 

Personne ne peut ignorer l'inquiétude qui règne chez les 
marins à l’annonce des économies que le Gouvernement entend 
faire porter sur les budgets civils, notamment sur celui de 
Ja marine marchande. 

Les répercussions s'en font d’ailleurs déjà sentir: la loi de 
finances, qui prévoyait notamment l'augmentation des pensions 
des marins, n'est pas appliquée. 

On peut souligner le danger d’une réduction éventuelle des 
crédits, dont tout le monde reconnait Finsuffisance, accordés 
au titre du crédit maritime mutuel, car ces crédits sont réservés 
aux petits pêcheurs dont on sait les difficultés qu'ils rencon- 
trent pour renouveler leur matériel et qui ne bénéficient pas, 
eux, de ja loi d'aide, puisque le tonnage de leurs bateaux n’est 
pas suffisamment élevé. 

Le blocage des crédits affectés à l’enseignement maritime 
ralentit la construction des écoles et ne permet pas la for- 
mation de cadres suffisants pour diriger, dans de bonnes condi- 
tions, notre marine marchande, Tandis qu’on se propose d’aug- 
menter dans de notables proportions le tonnage de la flotte 
marchande, on ne prend pas de mesures pour former des 
« brevetés ». 

Cette observation est valable également pour la formation 
des marins car l'apprentissage maritime subit aussi les consé- 
quences de telles mesures qui sont très graves pour la marine 
marchande. 

Soulignons aussi l'insuffisance des mesures prises pour 
assurer la sécurité de nos marins qui, en trop grand nombre, 
sont victimes de leur dur métier. 

Les dispositions envisagées et qui commencent à entrer en 
application ne tiennent pas un compte suffisant des intérêts de 





ceux qui vivent de leur travail. Les gouvernants se sont sur- 
tout préoceupés des intérèts capitalistes et ils refusent de don- 
ner satisfaction aux revendications des travailleurs. C’est au 
détriment des travailleurs qu'on réalise des économies et non 
sur les prolits des trusts de la construction navale auxquels, 
avec ce projet de loi, il est proposé d'attribuer 16 milliards 
de subvention chaque année pendant huit ans. 

Examinons les arguments qui ont été invoqués pour tenter 
de justifier la demande d’un tel crédit. 

On nous dit que le prix de revient de la construction navale 
est plus élevé en France que dans les autres pays et l’une des 
raisons qu'on en donne est le fait que les charges sociales sont 
plus élevées en France qu'à l'étranger. 

Comme les armateurs partent toujours en guerre contre les 
avantages sociaux des ouvriers français, on n'hésite pas à 
demander à l'Etat de prendre ces charges à son compte. 

Certes on nous dira — on l’a déjà dit — que Ja construction 
des bateaux n’est pas couverte par les éroits de douane et que 
pour obtenir les commandes des armateurs français et étran- 
vers, il faut que les chantiers français puissent rivaliser avec 
les chantiers internationaux. 

Ce ne sont là des arguments ni bien nouveaux, ni suffisants, 
car les armateurs et :es trusts de la construction navale ont 
partie liée. 

En Grande-Bretagne, lors des grandes grèves qui se sont 
déroulées, en parliculier celle des ouvriers de la construction 
navale qui réclamaient des augmentations de salaires, des argu- 
ments identiques ont élé invoqués par les dirigeants des chan- 
tiers navals anglais pour s'opposer précisément aux demarmes 
des ouvriers dé ces chantiers. Ainsi les capitalistes français 
n'ont à ce sujet rien inventé; les trusts de la construction 
navale en France ont utilisées les mêmes arguments pour refu- 
ser les augmentations de salaires et pour demander des sub- 
ventions à l'Etat capitaliste, 

On refuse des augmentations de salaires, nécessitées par les 
augmentations du coût de Ja vie que personne ne peut ici 
contester, sous prétexte de concurrence et on invite les tra- 
vailleurs à compenser l'insuffisance du taux horaire par une 
augmentation du nombre des heures de travail et une produc- 
tivité accrue qui ne profite qu'aux capitalistes. 

La concurrence n'est donc pas un argument valable. Les 
travailleurs n'en sont pas dupes. C’est pourquoi ils refusent 
d'entrer en concurrence entre eux et s'unissent contre leurs 
exploiteurs. 

A ce point de men intervention, je ne puis m'empêcher 
d'évoquer la grève des officiers mécaniciens de la marine 
marchande qui se déroule depuis plusieurs jours et qui s'étend 
à tous les grands ports de notre pays. 

Or, les revendications formulées par les officiers mécaniciens 
ne sont pas nouvelles, Elles sont formulées depuis longtemps. 
Rien n’a été fait par les compagnies maritimes et nos gouver- 
nants pour les satisfaire. 

Ce sont donc eux qui sont responsables si les officiers méca- 
niciens ont été contraints de recourir à la grève pour défendre 
leurs revendications. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Quant à nous, comme nous l'avons toujours fait, nous $ou- 
tenons l'action des officiers mécaniciens et nous continuerons 
de le faire pour leur permettre d'obtenir satisfaction. 


L'argument selon lequel les rentrées de devises compensent 
largement les crédits accordés pas l'Etat à la construction 
navale ne peut à aucun moment nous convaincre. Nous aiïme- 
rions savoir, à la lumière de chiffres précis, si l'effort demandé 
à l'Etat est en rapport avec les rentrées de devises. A cette 
question nous espcrons, messieurs les ministres, que vous 
nous donnerez une réponse à laquelle nous attachons une 
grande importance. 

J'essaierai maintenant de combler une lacune des rapports 
qui nous ont été présentés, Il n’a été question, ni dans ces 
rapports, ni dans les interventiôns des orateurs qui m'ont 
pe des bénéfices. Il est curieux que jusqu’à maintenant 
e silence ait été gardé sur cette question. 

Il est sûr que des bénéfices ont été réalisés par les chantiers 
de construction navale ainsi que par les sociétés d'armement 
qui, on le sait bien, ont partie lice. 

La récente concentration qui a créé, en fait, trois grands 
trusts de la construction navale en France, les Chantiers de 
l'Atlantique, les Ateliers et chantiers de France et les Chantiers 
de la Ciotat — qui se répartissent le gros des commandes — 
a permis d’accroitre considérablement les bénéfices. 

Les chantiers de construction navale dans lé monde connais- 
_ une grande activité et sont dans une situation très pros- 
père. 

En France, des commandes importantes se succèdent depuis 
le début de 1955. Au 1% octobre 1955, le total des commandes 
s'élevait à 182 navires, dont 54 pour le compte d’armements 
étrangers, représentant un tonnage de 41.800.000 tonnes de 
jauge brute. Ce chiffre dépasse de 50 p. 100 celui des com- 
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mandes du 1% janvier de la même année. Les trois gran:is 
trusts de la construction navale que je viens de cater ont 
leurs cales occupées jusqu'en 1962, les autres chantieis 
jusqu'en 1958 au maximum. 

1 est donc faux de dire qu’à défaut d’une subvention, les 
ouvriers de cette industrie subiraient les conséquerces d'une 
réduction du travail. I ne fait aucun doute que de telles 
commandes ont d'excellents effets sur les bénéfices des chan- 
tiers. Au surplus, les chantiers peuvent camoufler des soinmes 
importantes, ce qui ne permet pas d'avoir une vue réelle des 
bénéfices qu’ils réalisent, 

C'est ainsi que, dans la presse du département de la Loire- 
Atlantique, est paru un article indiquant que, pour 1954, dans 
le bilan des chantiers de Penhoët figurait, sous dénominations 
diverses, la somme de 11 milliards de francs qu'on ue 
retrouve plu; en 1955. 

Dans les bilans, des sommes très importantes sont classées 
comme réserves. En voici des exemples: aux chantiers de la 
Loire, réserves et provisions s'élevaient à 4.879.413.910 francs 
en 1%». A Penhoët, les réserves s’élevaient à plus de 5 mit- 
liards et les bénéfices à 620 millions en 1954. 

Par ailieurs, de nombreuses compagnies de navigation sont 
contrôlées par des trusts industriels, Il est bien évident que 
cette situation permet tous les camouflages de bénéfices -par 
Je système de tarifs artificiels. 

Ce n’est un secret pour personne que le groupe Fraissiret, 
Fabre, Paquet, Delmas-Vieljeux a de puisswuts intérêts dans 
les chantiers de construction navale. 

La compagnie de navigation Fraissinet, au capital de 
7 millions, a des réserves de 2.600 millions de francs. Ses 
bénéfices se sont élevés à 6 millions en 1947 et à 90 miliions 
en 1953. Elle participe aux Forges et chantiers de la Méditer- 
ranée, aux Chantiers et ateliers de Provence. 

La compagnie Delmas-Vieljeux, au capital de 2 milliards, a 
des réserves de 1.100 millions de francs, Ses bénéfices s'élèveat 
à 135 millions. Elle participe aux Chantiers navals de «à 
Pallice et aux Ateliers des chantiers de Brelagne; elle a partie 
liée avec la Banque de l'Union parisienne, 

On pourrait ajouter, à tout cela, et parler des groupes 
Rothschild, Dreyfus et compagnie, exemples qui viendraient 
confirmer que, par Je système d'interprétation dans les conseils 
d'administration, les sociétés d'armement et les chantiers de 
construction navale ne font qu'un. 

Quand le Gouvernement accorde des subventions aux chan- 
tiers de construction navale, les trusts de cette industrie, les 
armateurs qui font partie de la même famille en bénéficient 
doublement. Lorsque vous accordez des bonifications d'intérêt, 
elles profitent, non seulement aux armateurs, mais aussi aux 
chantiers de construction et aux banques, qui sont frères 
jumeaux. 

Seize milliards de francs, c’est une somme très importante 
et qui représente 197 francs par heure pour chaque travailleur 
qui effectue 2.087 heures par an. 

On peut dire, dans ces conditions, que l'Etat paye aux 
patrons les frais de salaires des ouvriers de la construction 
navale. Les ouvriers se rendent compte que cette solution ne 
leur est pas favorable car ils supportent le poids de ces sub- 
ventions de l'Etat par le payement des impôts directs et indi- 
rects dont, d’ailleurs, on demandera après-demain l'accrois- 
sement. 

En définitive, ce sont donc les ouvriers qui font les frais de 
ces subvenlias. 

Ainsi, d'un côté les bénéfices des entreprises capitalistes 
s'accroissent pendant que, de l’autre côté, le pouvoir d'achat 
des ouvriers continue à s'’amenuiser, à se détériorer. 

On a parlé du contrôle. Je voudrais aussi dire quelques mots 
à ce sujet. 

Le rapport et le projet de loi essavent, bien timidement, 
d'ailleu”s, de nous tranquilliser en indiquant que les crédits 
ne seront pas forcément tous utilisés. Ce n'est pas nouveau. 
Certains parlementaires disent cela chaque fois que nous 
sommes appelés à discuter de cette question. 


Je ne pense pas qu'il soit utile d'insister longuement sur 
ce problème. Il suffit d'indiquer, ce qui est beaucoup plus 
convaincant, que le budget de 1957 ne comporte pas de dim:- 
nulion mais, au contraire, une réévaluation de 2.700 millions 
de francs, 

Si le pourcentage de l'aide est diminué, il n'en reste pas 
moins vrai que la masse des crédits est toujours aussi ihpor- 
tante. Le fait que le tonnage de constiuclion augmente n'est 
pas une excuse suffisante. 

MM. les rapporteurs nous informent que le contiôle de la 
comptabilité se fera de facon à permettre le reversement des 
bénéfices au-dessus d'un certain pourcentage. A nne époque qui 
n'est pas tellement lointaine, on a indiqué que le reversement 
des chantiers s'était élevé à 200 millions de francs pour dix- 
huit milliards de francs de subventions, 








Pourriez-vous nous indiquer, messieurs les ministres, le total 
des sommes reversées ? Cela pourrait être très intéressant. 

La capacité actuelle de production des chantiers français de 
construction navale est d'environ 300.000 tonnes. Dans le projet 
de loi, on nous informe que cette capacité de production doit 
être portée à 200.000 tonnes. Nous aimerions savoir par quel 
procédé. 

Nul doute que les capitalistes pensent à l'augmentation de 
Ja productivité, qui nest pas obtenue uniquement par la 
modernisation de l'outillage, mais qui est surtout le fait de 
l'accroissement des cadences de travail. 

C'est ainsi qu'en 1953 les chantiers ont produit 217.000 tonnes 
avec 39.120 ouvriers et, en 1955, 342.000 tonnes avec 3.400 
ouvriers — c'est-à-dire avec moins d'ouvriers — soit, en 1953, 
cinq tonnes et demie par ouvrier et, en 1955, huit tonnes et 
demie par ouvrier, ce qui représente une augmentation de la 
production individuelle de 33 p. 100, travailleurs mensuels 
compris. 

On ne peut us dire que les ouvriers aient profité de cette 
augmentation de productivité puisque ce sont les bénétices qui 
augmentent et qu'on refuse de donner suite aux légitimes 
revendications des ouvriers. 

Je voudrais maintenant souligner que ce projet de loi-pro- 
gramme a été établi par le gouvernement précédent dans la 
perspective politique de ce que vous appelez l'expansion écono- 
Inique, par le développement de la production et des échanges 
commerciaux, importations et exportations. 

Sur le plan des transports maritimes, voici ce que comporte 
en particulier le programme: en ce qui concerne les construc- 
tions neuves, pour 43 navires représentant 912.000 tonnes de 
jauge brute, figurent 22 pétroliers avec 1.061.880 tonnes de port 
en lourd, 13% cargos de transport de charbon et de minerai 
avec 229.050 tonnes de port en lourd, 8 cargos de ligne avec 
72.300 tonnes de port en lourd. 

Or, le Gouvernement auquel vous appartenez, messieurs les 
ministres et vous, en particulier, monsieur le sous-secrétaire 
d'Etat à la marine marchande, vient de prendre la décision de 
suspendre Ja libéralion des échanges et de rétablir le contin- 
gentement des importations, par conséquent de limiter les 
importations de marchandises en provenance des pays membres 
de l'Organisation européenne de coopération économique 
— O.E.C.E. — des Etats-Unis et du Canada. 

Par cette mesure le Gouvernement vise à réduire de près 
d'un tiers les importations de la France, ce qui aurait des 
répercussions sur le niveau de la production et mettrait inévi- 
tablement en cause nos possibilités d'exportation, d'autant plus 
que nos gouveraants s'obstinent, contre l'intérêt bien compris 
de Ja France, à refuser de conclure des accords économiques 
et commerciaux avec la République populaire chinoise. 

IH ne fait aucun doute que cette décision aura des consé- 
quences importantes dans le sens d'une réduction des transports 
marilimes, sans parler des mesures de rétorsion qui pourron$ 
être prises par les pays membres de FO. E. C. E, 

Messieurs les ministres, 11 existe donc une contradiction 
évidente entre, d'une part, le projet de loi programme et 
l'orientation qu'elle comporte jusqu'en 1963 et, d'autre part, 
la politique économique actuelle du Gouvernement qui, avre 
la suspension de la libération des échanges, va dans un sens 
oppose, 

Cela souligne le caractère anarehique de Ja politique de 
nos gouvernants. 

Je voudrais, pour terminer. évoquer à mon tour, comme 
l'ont fait les orateurs qui m'ont précédé, la question de la 
construction du paquebot de FAtlantique-Xord. 

Alors que certains pouvaient penser que ce problème du 
paquebot de remplacement sur La ligne le Havre—New-York 
élait réglée, on est bien obligé d'admettre — M. le rapporteur 
de la commission des finances y a fait allusion... 

M. Jean Guitton. J'ai donné lecture d'une lettre Je M. Rama- 
dier. 

M. Marc Dupuy … et il ne faut pas oublier le vieux proverbe 
selon lequel il nv a jamais de fumé: sans feu... 

M. Jean Guition. Vous voudrez bien que ce grand paquebot 
ne voie jamais le jour! 

M. Marc Dupuy. Vousieur Guiltor, ce n'e-t pas moi, c'est 
M. le rapporteur de la commission des finances, votre coilegue, 
qui à évoqué Ja question. Permettez-moi d'en faire autant. 

On est bien obligé d'admettre, disais-je, si Fon s'en tient à 
certaines informations de presse, comme celles que j'ai sous 
les veux, que tout pent être remis en question. Le rapport de 
la commission des finances n'est pas fait, je le répète, pour 
nous tranquilliser, 

Depuis plus de trois ans, notre groupe à demandé au Gou- 
vernement d'étudier la mise en chantier de paquehots de rem- 
placement pour les paquebots lle-de-France et Liberté, A de 
nombreuses reprises, nous avons défini notre position et donné 
Ja prélérence à des paquebots moyens. Je n'y reviendrai pas. 
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La décision de l’Assemblée porte sur le gros paquebot de 
55.000 tounes. Si l’Assembiée s'était rangée à notre avis, le 
paquebot serait déjà sur cale. Toutefois, l’Assemblée ayant 
pris une décision, 11 faut maintenant l'appliquer. 

A ce sujet, je demande au nouveau Gouvernement quelle 
est sa position, Nous serions heureux de la connaître. Nous 
souhaitons que M. le sous-secrétaire d'Etat à la marine mar- 
chande puisse nous l'indiquer, Nous voudrions savoir quand 
sera mis Sur cale ce paquebot France. , 

Telles sont, mesdames, messieurs, les observations que je 
voulais présenter au nom du groupe comimuniste. (Applau- 
dissements à l’ertréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pleven. 


M. René Pleven. Monsieur le ministre, je voudrais vous poser 
une question qui a un rapport direct avec la discussion en 
Cours, 

Il est très bien que nous fassions ce qui est nécessaire pour 
maintenir et soutenir l'industrie de la construction navale; 
mais il est une autre industrie qui est également essentielle 
à l'activité maritime du pays et à la prospérité de ses ports, 
c'est l'industrie des réparations de navires. 

Ur, ainsi que vous le savez, nous assistons actuellement à 
un accroissement considérable du tonnage de certains navires, 
en particulier des pétroliers, et il est extrêmement important, 
pour la balance commerciale du pays aussi bien que pour 
l'activité des grands ports français, que ceux-ci soient équipés 
en moyens de carénage permettant aux grands pétroliers, qui 
assureront désormais le trafic du carburant, de faire effectuer 
Jeurs réparations en France. 

Ces réparations sont nécessaires chaque année et, chaque 
année, elles laissent dans les ports où elles sont effectuées 
des sommes fort importantes en devises. 

Or, à l'heure actuelle, si je suis bien informé, aucun de nos 
grands ports n’est équipé pour assurer la réparation des pétro- 
liers de gros tonnage. 

-Une concurrence s’est établie, je crois, entre un certain 
nombre de ports français pour obtenir l’aide du Gouvernement 
en vue de fa réalisation de ces ateliers de carénage. Au nom 
de la région bretonne, je voudrais savoir si, comme je l'espère 
et conformément, je crois, au vœu de tous les armements 
intéressés, le port de Brest sera prochainement équipé en 
moyens qui lui permettront de faire la concurrence nécessaire 
aux grands ports anglais. Sinon, nous verrons toute cette 
activité passer de l’autre côté de la Manche. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat 
à la marine marchande, 


M. Jacques Faggianelli, sous-secrélaire d'Etat à la marine 
marchande. Mes chers collègues, j'éprouvais quelque appré- 
hension au début de ce débat quant à la possibilité que 
j'aurais de défendre avec efficacité, étant donné ma prise de 
fonctions toute récente, le projet de loi qui vous est soumis 
aujourd'hui. Je suis un peu rassuré + "$ qu'un accord très 
genéral s'est dégagé dans cette Assemblée sur l'urgence et la 
nécessité du vote de ce projet. 

Comme l'ont parfaitement souligné M. Mazier, rapporteur, 
et M. Gautier-Chaumet, rapporteur pour avis — que je félicite 
très sincèrement et très amicalement de leffort vraiment 
sérieux qu'ils ont accompli — il ne s’agit pas de nouveaux 
moyens Jégaux à mettre à la disposition du Gouvernement et, 
par suite, à la dispcsition des constructeurs de navires. Ces 
moyens existent depuis le décret-programme de 1955 et les 
dispositions du collectif de 1956. 

Il s'agit en fait — c'est l’objet même de la loi programme 
qui vous est soumise — de prévoir de nouveaux crédits, étalés 
de 1959 à 1963, pour donner à notre construction navale des 
perspectives nouvelles qui permettent, dans une conjoncture 
d'ailleurs très favorable, la continuation d'un programme à 
long terme. 

Le béntlice de cette possibilité, comme chacun l’a bien com- 
pris ici, est double et même triple; on assure, d’abord, le 
plein emploi de la main-d'œuvre pendant plusieurs années; on 
réunit, ensuite, les conditions d’une productivité meilleure et, 
par conséquent, d'une production meilleure avec les mêmes 
moyens, enfin, on rend possible une diminution corrélative 
du taux d'aide de l'Etat. 

Voilà, je crois, dans l'ensemble, quelle est l’économie du pro- 
jet C'est ce qui a été souligné tout à l'heure, excellemment 
d'ailleurs, par les rapporteurs ainsi que par la plupart des 
orateurs qui Sont intervenus. 

Je m'en tiendrai à ces observations essentielles qui me 
paraissent suffisantes, 

Les objections qui ont été faites — et qu'il est toujours 
possible de faire — me semblent avoir été victorieusement 
combattues. Je crois que la plupart des orateurs ont admis, 
avec des nuances, que malgré les inconvénients signalés — 
et toute loi programme présente évidemment des inconyé- 





nients et comporte des risques puisqu'elle se projette sur un 
avenir qui est incertain — tout bien considéré, cette loi pro- 
gramme restait la seule garantie valable de l’expansion de 
notre flotte marchande, de l'avenir dé notre construction 
navale et du maintien de nos exportations de navires. 

Dans ces conditions, compte tenu des mesures qui ont été 
prises par les précédents gouvernements, notamment par 
non prédécesseur immédiat, auquel je suis heureux de 
rendre hommage, quant à la reprise au delà de 3 p. 100 
d’une grosse part des bénéfices réalisés par les constructeurs, 
au contrôle strict des dépenses effectuées grâce à l’applica- 
tion du plan comptable, ce n’est done pas, me semble-t-il, 
comme on l’a dit, un sabre de bois qui a été mis ainsi aux 
mains de la marine marchande. 

I s’agit d'un instrument d'action véritable et efficace et 
je puis vous donner l'assurance, au nom du Gouvernement, 
que mes services veilleront toujours à ce que l'emploi des 
crédits soit le meilleur possible. 

Je répondrai maintenant à certaines des questions qui m'ont 
été postes par les différents orateurs. 

Tout à l'heure — et je comprends cette émotion — certains 
d’entre vous, dont M. le rapporteur Mazier, ont traduit quelques 
appréhensions sur Ja possibilité financière — budgétaire, 
devrais-je dire — de la réalisation du fameux paquebot de cin- 
quante-<inq mille tonnes dont nous avons admis la mise sur 
cale prochaine. 

Modeste participant au Gouvernement, je ne puis fournir 
ici des assurances formelles; je n’en ai pas le droit. Mais 
je puis déclarer que la commande de ce paquebot a été EN 
de façon officielle, que le contrat a été signé le 25 juillet 1956. 
A deux reprises le Gouvernement précédent — et M. Guy Mol- 
let en personne — a étudié le problème et confirmé son 
accord sur cette construction et je crois pouvoir dire que la 
mise sur cale est toujours fixée pour la fin de 1957, 

Je m'en tiendrai à cette déclaration et vous comprenez les 
raisons de ma discrétion. 

Pour le petit cabotage, auquel mon excellent ami Mazier 
a fait allusion, je note qu'il a été versé 160 millions de francs 
en 1956. Les économies de 1957 conduiront à ne payer eflec- 
tivement que 140 millions de francs. Le crédit est donc 
« écorné » de 20 millions de francs. 

Cette mesure est certes sérieuse; elle est même grave, mais 
l'aide au cabotage a permis malgré tout de relancer la cons- 
truction de petits caboteurs. 


A condition que la lof, dont l'effet vient à terme le 31 décem- 
bre de cetté année, soit reconduite pour une assez longue 
période, cinq ans je pense, et _ l'aide soit poursuivie au 
rythme de 150 millions par an, le département de la marine 
marchande pourra donner l'assurance au Parlement que le 
petit cabotage continuera à se relever lentement. 

En tout cas, il sera tenu grand compte des observations faites 
à cet égard à cette tribune par M. Mazier. 

Je veux ajouter quelques indications concernant lé contrôle 
financier des chantiers. 

Il a été fait allusion au contrôle de l’emploi des crédits. 
Il faut noter, je l'ai déjà dit, je crois, que le contrôle est faci- 
lité depuis un an par la mise en application du plan comptable. 
Un contrôleur financier a été nommé à la fin de 1956 pour 
exercer un contrôle effectif auprès de chaque chantier. Per- 
sonne, au surplus, n’ignore que la reprise par l'Etat de la part 
du bénéfice des constructeurs excédant 3 p. 100 — les gains, 
dans ces conditions, ne sauraient être qualiñés de super-béné- 
fices — s'effectue très régulièrement: un peu plus de 250 mil- 
lions ont été repris en 1955 et un peu plus de 500 millions 
en 1956. 

Il me reste maintenant à répondre à une observation, fort 
juste d’ailleurs, et qui a trouvé chez vous un grand écho, qui 
a été formulée par M. le président Pleven et qui a trait aux 
réparations navales de gros navires dans nos chantiers de 
carénage, 

La loi permet de subventionner les réparations navales pour 
éviter que nos navires n'aillent trop souvent se faire réparer 
à l'étranger, et pour permettre que des navires étrangers vien- 
uent se faire réparer en France. 

Le système semble fonctionner à la satisfaction des chantiers 
de réparation. 

Pour les pétroliers, il semble que l’on fasse en ce moment 
des efforts spéciaux, mais la création de nouvelles formes pour 
caréner les très grands navires est évidemment une affaire qui 
concerne le ministère des travaux publics et le budget de l’équi- 
vement des ports maritimes. 

C'est done un sujet qui, si intéressant soit-il, relève avant 
tout du grand département qu'est le ministère des travaux 
publics, 

Outre Marseille, qui peut actuellement caréner les plus grands 
navires et qui va construire encore une très grande forme da 
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radoub, il y aura le Havre, Dunkerque et, très probablement, 
Brest et Bordeaux. 


M. René Pleven. Votre réponse m'inquiète beaucoup. 
Cela devrait être Brest, d'abord! (Sourires.) 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande. Monsieur 
le président Pleven, je regrette de ne pas pouvoir vous donner 
une réponse plus précise en l'état actuel de mes renseigne- 
ments, mais j'espère pouvoir un de ces jours vous annoncer 
une meilleure nouvelle, quand j'aurai pris contact avec mon 
ministre de tutelle, M. Bonnefous, que je ne peux pas ne pas 
consulter en cette matière. 

Mes chers collègues. j'en ai terminé. Il ne me reste plus 
qu'à souhaiter un vote favorable pour un prob qui, vous 
l'avez tous compris, assurera l'expansion de la flotte et de la 
construction navale françaises. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Jean Guitton pour une 
brève intervention. 


M. Jean Guitton. Monsieur le ministre, je suis étonné, je dirai 
même stupéfait, du vague de votre déclaration relative au futur 
paquebot France. 

Je me permettrai donc de relire la lettre dont j'ai déjà donné 
connaissance à l’Assemblée. Vous m'avez semblé l’ignorer tota- 
lement. Serait-ce que vous considérez que le Gouvernement 
auquel vous appartenez n'est pas obligé de tenir les promesses 
des autres ? 

Je relis donc la lettre de M. Paul Ramadier, rédigée en accord 
— je l’espère bien — avec votre prédécesseur, M. Duveau: 

« J'ai l'honneur de vous informer que le Gouvernement à 
confirmé sa décision en ce qui concerne la construction du 
paquebot nord-atlantique. 

« Il a estimé que la présence du pavillon français sur l’Atlan- 
tique Nord n'était pas seulement une question de prestige 
national, mais aussi une nécessité économique, En particulier, 
Ja Compagnie générale transatlantique, qui exploite depuis de 
nombreuses années cette ligne, assure une rentrée très appré- 
ciable de devises, soit directement, soit par l'intermédiaire des 
nombreux touristes étrangers qui viennent visiter notre pays ». 

Je ne voudrais pas, monsieur le ministre, que, pour la pre- 
mière fois que vous gares ès qualité dans cette enceinte, vous 
preniez un mauvais départ. J'ai personnellement plus conflance 
que vous en la pose de la première tôle du futur paquebot, 


M. le président. La parole est à M. le scerétaire d'Etat au 
budget. 


M. Jean-Raymond Guyon, secrélaire d'Elat au budget. Mon- 
sieur le président, mes chers collègues, je veux remercier 
M. le rapporteur de la commission des finances — comme J'a fait 
Ion collègue de Ja marine — pour son excellent rapport. 

Je pense qu'il s'agit d'un projet de loi dont l’article unique 
n'a pas été modifié et que, par conséquent, l'Assemblée le 
votera unanimement. 

Je voudrais, toutefois, répondre à deux questions et d'abord 
— ce sera très facile — à M. Marc Dupuy qui s'est étonné des 
bénéfices assez considérables réalisés par les chantiers navals. 

Je dis à mon collègue de la Gironde, pour son information 
et celle de l’Assemblée, que les sommes reversées par les chan- 
tiers au titre du ag bre sun sur Jes bénéfices résultant de leur 
activité avant la loi d'aide — car, en fait, les premiers navires 
construits avec le bénéfice de cette loi n'ont été livrés qu'au 
cours de l'exercice 1952 — furent, en 1953, de 2.538.000 francs ; 
en 1954, de 85.660,000 francs; en 1935, de 270 millions de fraucs 
et, en 1956, de 525 millions de francs. 

Voilà, mon cher collègue Marc Dupuy, les sommes que je 
vous prie d'inscrire dans votre dossier. 

_ Je serai plus réservé sur le paquebot de l'Atlantique Nord et 
je me référerai au passage de em 408 rapport du rapporteur 
de la commission des finances, mon collègue et ami M. Mazier. 

« M. Filippi a indiqué, lit-on dans ce rapport, que les études 
du Gouvernement en vue de la réalisation de 250 milliards 
d'économies seraient l’occasion d'un nouvel examen de l'en- 
semble des dépenses pubiiques, sans qu'il soit possible de 
préjuger, d'ores et déjà, les dépenses qui seront ou non plus 
particulièrement visées », 

Sans doute, au cours de ce travail difficile que représente 
une compression des dépenses publiques de l'ordre de 20 
Iilliards de francs, a-t-on écarté les dépenses inhérentes à la 
construction de ce navire et c’est ce qui expliquerait la lettre 
adressée à notre éminent collègue, M. Jean Guitton, député de 
Saint-Nazaire. 

Mais je voudrais dire, sans anticiper, que l'évolution bud- 
gaie va placer l'Assemblée devant d'autres difficultés et que, 

ans quelques heures, M. le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, demandera à l'Assemblée et au pays 
un eflort supplémentaire de compression. ° 

Je ne sais s'il portera sur le chapitre particulier que nous 
considérons en ce moment, Ce que je sais, c'est que personne, 
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dans cette enceinte, ne refusera l'assainissement des finances 
publiques, au prix même de compressions qui toucheront tel 
ou tel chapitre. 

Je ne dis pas, je le répète, que le paquebot de l'Atlantique 
Nord sera atteint par cette décision. 

M. Michel Raingeard. Ce n'est pas rassurant ! 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Ce que je sais, c'est que, 
sans prétendre aux qualités techniques de mon éminent pre- 
décesseur, je garderai <a prudence, C'est pourquoi je voulais 
demander à l'Assemblée d'attendre quelques heures encorsg 
pour prendre une décision. 

M. Jean Guitton. J'espère bien que l'Assemblée sera unanime. 

M. le président. La paroie est à M. Febvay, pen de la 
commission de la marine marchande et des pèc 

M. Jean Febvay, président de la commission de la marine 
marchande et des pêches. Monsieur le ministre, mes chers 
collègues, il ne s'agit pas d'attendre quelques heures pour 
prendre une décision. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. En ce qui concerne le 
paquebot! 

M. le président de la commission de la marine marchande et 
des pêches. . et je vous demande dès à présent de voter Île 
projet de loi soumis à l’Assemblée car l'urgence est grande 
pour la marine marchande et les chantiers de construction. 

Au demeurant, j'ai été très surpris des propos de M. le secré- 
taire d’état au budget. Dans notre esprit, dans l'esprit des mem- 
bres de la commission de la marine marchande et de tous les 
groupes de cette Assemblée, la question de construction du 
paquebot n'a pas à être remise sur le chantier. 

M. Michel Raingeard. C'est plutôt le paquebot qu'il faut mettre 
en chantier ! 

M. le président de-la commission de la marine marchande et 
des pêches. En eflet. 

IL y à un an que la commande est passée. Les tôles sont 
commandées, les études sont faites. 

Sur le plan financier, il serait catastrophique de renoncer à 
la construction de ce paquebot, 

Sans doute, il y aura des économies à réaliser mais je tiens 
à dire, au nom de la comraission de la marine marchande una- 
nime, que nous nous opposerons par tous les moyens à toute 
mesure tendant à retarder la construction du paquebot. 


M. Jean Guitton. Nous sommes unanimement d'accord! 
M. le rapporteur. J: demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ne pensais pas, moi non plus, que, à 
l'occasion de ce débat sur la loi d'aide à la construction nuvale, 
rebondirait cette querelle sur la mise en chantier du paquebot 
de l’Atlantique-Nord. 

Je pense, moi aussi, qu'il est nécessaire que l'on vote ce 
projet d'aide à Ja construction navale. fien que Ja commis- 
sion des finances ait hésité, à un moment donné, sur le point 
de savoir s’il ne serait pas préférable, avant d'émettre un 
vote, d'être assuré que la construction du paquebot ne serait 
pas remise en cause. 

Personnellement, je ne pense pas que, désormais, le Gon- 
vernement puisse revenir Sur une commande qui est signée 
depuis plusieurs mois. Ce sur quoi je veux insister — je lai 
déjà rappelé — c'est qu'on ne réalisera pas une économie en 
renvnçant à la construction du paquebot de l'Atlantique Nord 
puisque le volume de Ja loi d'aide ne sera pas modtiié, Vous 
construirez autre chose que le paquebot, des pétroliers, des 
cargos, lesquels vous rapporteront moins de devises que l'ex- 
ploitation du paquebot. 

Je suis done convaineu que les excellents arguments déve- 
loppés ici bien des fois l’emporteront et que le Gouvernement 
lui-même sera convaincu, 

Je regrette que ce débat ait été quelque peu assombri par 
les menaces que vous avez laissé peser sur l'avenir, monsieur 
le secrétaire d'Etat, mais vous les écarterez, je l'espère. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?…. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assembite sur le passage à la di-cussion de 
l'article vaique. 
; (L'Assemblée, consultée, décide de passer 4 la discussion de 
l'article unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l’artic'e unique: 

« Article unique. — I] est ouvert au ministre des aflaires 
économiques et financitres, sur Je chapitre 63-00) « Aide à la 
construction navale », du budget de la marine marchande, des 
aulorisations de programme s'élevant à la somme de 56 mil- 
lards de francs pour les années 1959 à 196% inclusivement et 
Sajoulant pour les années 1959 et 194 aux autorisations de 
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programme accordées par l'article 9 de Ja loi n° 56-780 du 
4 août 1926, utilisables par tranches annuelles dont les mon- 
tants respectifs sont fixés à: 

4 milhards pour l'année 1959; 

4 imilliards pour lannée 1960; 

46 millards pour l'année 1961; 

16 imlliards pour lannce 1962; 

16 milliards pour l’année 1963. 

« Sur Jes alorisations de programme applicables à 1903, 
une somme de 8 milliards de franes est bloquée, Elle sera libé- 
rée par décret contresigné par le ministre des affaires écono- 
miiques et financitres et le secrétaire d'Etat au budget. » 

La parole est à M. Merie pour une explication de vote, 

M. Toussaint Merle. Mesdames, messieurs, lors du débat d'in- 
vestiture, M. le président du conseil à été fort discret sur le pro- 
gramme social qu'il entend soumettre à l’Assemblée nationale. 

lier encore, répondant, si l'on peut dire, aux observations 
ce notre ami Tourtaud, il n'a pris aucun engagement quant à 
J'inscripüon à l'ordre du jour des projets sociaux qu'attend la 
classe ouvricre, 

En revanche, il nous faut bien constater que le premier débat 
accepté par le nuveau Gouvernement concerne l'aide à Ja 
consirucüion navale, c'est-à-dire un projet de loi favorable à 
une fraction du palronal qui s'oppose à toutes les revendica- 
tous des 40.000 trava leurs de la construction navale et cela 
en une période où, dans nos chantiers navals, les travailleurs 
menent des actions mullüples, dans lunité, pour améliorer 
leurs ecnditions de vie, 

La lecture du texte en cause et des rapports de la commis- 
sion des finances €t de la commission de la marine marchande 
fait ressortir trois des pour justifier ce projet de loi: le 
lenouvellement et lextension de la f'otle, l’avemmr de la cons- 
traction navale française et Ja balance des comptes de l'Etat. 

Nous pourrisns discuter longuement de ces idées, 

Au passage, Je fais remarquer que M. le sous-secrétaire 
d'Etat n'a répondu à aucune des questions posées par notre 
ain M, Marc Dupuy. 

La question de là rentrée des devises, pour ne prendre qu'un 
exemple, n'a été qu'effleurce par M. le sous-secrétaire d'Etat: 
Comment les commandes américaines en France sont-elles 
payces, $ ce n'est avec ces bénéfices des films américains en 
France, c'est-à-dire en francs et non pas en dollars ? I n'y 
ä donc aucune rentrée de devises à celle occasion. 

Nous lis5ns encore dans le rappori de M. Gautier-Chaumet : 

« Les redoutables rivaux allemands et hollandais, dont la 
concurrence sera très äpre à l'intérieur du marché commun... » 

Mais on se refuse à dévelcpper le commerce avec Ja Chine 
populaire. 

De surcroit, hi dans le texte du projet de loi ni dans les rap- 
poris que nus avons entendus, non plus d’ailleurs que dans 
l'exposé de M. le sous-secrétaire d'Elat, nous n'avons trouvé 
quo. que ce soit sur les travailleurs de la construction navale. 
Nous n'insisterons pas. Tout cela a été développé par notre 
ar Marc Dupurv. 

A l’origine, le programme d'aide à la construction navale 
élit justifié par ses défenseurs en ces termes: « Il représente 
Ja différence entre le juste prix francais du moment et le juste 
prix international ». C'était en 1951, Or, nous sommes en 1957 
ci, durant cetle période, grâce à la loi d’aïde, on a assisté, 
je cile, « à la rationalisation de la productivité et à l'accrois- 
sement de la production », ce qui signilie en clair que, si les 
Wavailleurs n'ont pas bénéficié de lade à la consæuction 
havale, ils ont fait, par contre, tous les frais de « la rationali- 
sation de la produchvité et de l'accroissement de la produc- 
tion ». Celte cvolulion devrait normalement atténuer « la dif- 
ference entre le juste prix du moment et le juste pr:x inter- 
hationai », ce qui devrait entrainer une diminution et non pas 
une augmentation des subventions prévues. 

De plus, tout le mode se rappelle que, dès le départ, le 
pa‘t:onat à largement participé à l'élaboration des barèmes, ce 
qui est significatif, 

V'oubl'ons pas non plus que les constructeurs de navires, 
lorsqu'ils travaillent pour l'étranger, sont exonérés de la taxe 
Jocale, ce qui constitue un supplément de subvention et un 
manque à gagner pour les municipalités intéressées. 

Les constructeurs ont trouvé d'autres moyens d'accroilre 
Jeurs profits au détriment des travailleurs: multiplication des 
heures supplémentaires, allongement de la semaine de tra- 
vail. 

IIS ont trouvé autre chose encore: 

HO n'v a pas que le problème des sous-tra'tants, à peine 
évoqué par les rapporteurs. Depuis l'institution de Ja loi 
d'aide à la construstion navale, on voit grandir dans nos 
chantiers navals, surloul ces derniers temps, le nombre des 
travailleurs embauchés en régie, d'une part, « loués » par de 
véritables marchands d'hommes, d'autre part. Le travail de ces 
ouvriers loués, qui ne perçoivent que 130 à 150 francs pour 





une heure de travail, est payé à leur patron par les construc- 
teurs au taux de 300 à 600 francs l'heure. Or, les constructeurs 
facturent ces mêmes heures 900 ou 1-000 francs, selon qu'il 
s’agit du travail « coque » ou du travail « machine ». Le patro- 
hat facturant ces heures au taux autorisé par les marchés, il 
accroît directement ses profits au détriment des travailleurs. . 

Ainsi, on camoufle les bénéfices et les profits dont on à à 
connaître pour l'application de Ja loi d'aide. Le contrôle devrait 
étre très Strict sur ce point. Mais il vaudrait mieux que ces 
pratiques cessent et que les ouvriers loués ou en régie Soient 
embauchés directement. ; 

Tels sont quelques aspects du problème que nous voulions 
évoquer. 

Nous voulons enfin faire remarquer que, dans le prix de 
revient d’un navire, la part de la main-d'œuvre équivaut pres- 
que au montant de la subvention attribuée par l'Etat. Il en 
résulte que le palronat possède une main-d'œuvre qui lui 
revient très bon marché. Cette main-d'œuvre n'obtient que 
quelques améliorations de salaires lorsqu'elle agit et s'unit, Le 
patronat essaie constamment de reprendre aussitôt ce qu'il a 
dû lâcher, en dépit des milliards qu'il reçoit au titre de la 
loi d'aide. 

Je veux en donner un exemple actuel et précis: 

Cet après-midi, M. Guitton a parlé des chantiers de la Médi- 
terranée, de la Loire et de la Seyne. Les travailleurs de ces 
chantiers ont obtenu une augmentation de 4 p. 100 de leurs 
salaires, depuis le début de l’année, grâce à leur action et, en 
ce moment, alors que le patronat doit répartir la prime annuelle 
au personnel des entreprises du Havre et de la Seyne, il décide 
de la réduire sous prétexte qu'il a déjà accordé une augmen- 
tation de 4 p. 100 des salaires il y a peu de temps. 

Ce n’est pas ainsi qu’on entretiendra le « climat social » dont 
parlait M. Guitton il y a arte instants. 

En conclusion, depuis 1951, la loi d'aide a apporté beaucoup 
au gros patronat mais absolument rien aux travailleurs des 
constructions navales, dont le pouvoir d’achat est considéra- 
blement diminué. 

Du fait que cet aspect du problème est ignoré, et pour 
d'autres raisons qui ont été données par notre ami M. Marc 
Dupuv, le groupe communiste ne saurait approuver le projet 
en discussion. Il entend aider les travailleurs de la construction 
navale dans Jeurs luttes actuelles, comme il l’a fait dans le 
passé, sans pour autant se désintéresser du problème de la 
construction navale, ainsi que le prouve l'actuelle discussion 
qui remet en cause la construction du fameux paquebot de 
l'Atlantique Nord et l'avenir de la marine marchande. Le groupe 
communiste votera donc contre le projet de loi. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Raingeard. 


M. Michel Raingeard. Mes chers collègues, les indépendants 


voteront le projet de loi qui nous est soumis et dont l'adoption 
n'a d’ailleurs subi que trop de retard en raison des circonstances 
politiques. 

Nous nous serions dispensés de toute observation si les inter- 
ventions mêmes des deux ministres responsables ne nous 
amenaient à relever certains propos. 

Nous voterons donc ce projet, mais en «spécifiant bien tout 
d'abord que nous souhaitons vivement la continuation — au 
moins dans ce domaine — de la politique du gouvernement 
précédent en ce qui concerne la construction du paquebot 
destiné à l'Atlantique nord. Nons sommes d’ailleurs d’autant 
plus à l’aise pour réclamer la poursuite de cette politique que 
ce fut également celle du gouvernement qui précéda celui 
de M. Guy Mollet. 

Au surplus, je suis étonné de voir, encore ne fois, ja 
construction de ce paquebot remise en cause étant donné qu’au 
delà des intérêts de la région où il doit être construit, se trouve 
mise en question la permanence du pavillon français sur la 
ligne de l'Atlantique Nord. 

On me permettra, à ce sujet, de rappeler, au nom de mon 
groupe, certaines inquiétudes que nous éprouvons quant à 
d'autres lignes. spécialement celles des Antilles et de l’Amé- 
rique du Sud où les bateaux — au moins l’un d’entre eux — 
atteignent Ja période limite d'utilisation. 

Je me permettrai une seconde observalion que vous voudrez 
bien me pardonner. En dépit de l'extrême division du travail 
sous le signe de laquelle semble avoir été placée la constituticn 
du Gouvernement (Sourires), nous souhaitons très ardemment 
qu'un accord intervienne entre le département de la marine 
marchande et celui des travaux publics en ce qui concerne la 
possibilité d'établir une cal: de carénage pour pétroliers. 

Au demeurant, si vous ne possédiez pas suffisamment d'infor- 
mations dans ce domaine, le seul rappel qu'a fait M. le rappor- 
teur de Ja commission technique du problème en citant les 
travaux effectués dans les grands ports mondiaux suffirait à 
souligner l'urgence d'une solution et la nécessité d’une liaison 
entre votre département et celui de M. Bonnefous, 
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Après M. le président Pleven, je dirai simplement, au nom 
de la région bretonne qui est spécialement intéressée par la 
question, que les conditions techniques du port de Brest et la 
qualité de la main-d'œuvre disponible dans ce secteur nous 
donnent peut-être, en cette matière, un droit de priorité et 
apportent une possibilité de rentabilité. 

Sous le bénéfice de ces observations, mes amis voteront le 
texte qui nous est proposé. 

Ils espèrent que les sombres perspectives que M. Jean- 
taymond Guyon a tenu à ouvrir au terme même de cette 
première présentation devant l’Assemblée sont simplement un 
épouvantail ou un rappel discret d'une autorité gouvernemen- 
tale qui se cherche, et que nous n’aurons pas de déception. 
(çApplaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Bergasse. 


M. Henry Bergasse. Mes chers collègues, je ne me désolidari- 
serai pas de mon groupe, bien entendu. Je voterai la loi d'aide 
à la construction navale, 

Je voudrais cependant attirer l'attention de mes collègues 
sur le caractère particulier de cette loi. 

Il est certain que si nous nous metlions à encourager toutes 
les industries les unes après les autres du fait qu’elles s’exer- 
cent dans certaines régions défavorisées, nous arriverions à 
instituér la subvention universelle donnée à toutes les indus- 
tries sous des prétextes d’ailleurs faciles à trouver. 

L'industrie navale est en soi une industrie comme les autres. 
Je comprendrais fort bien que dans des circonstances ee 
tionnelles, du fait qu’elle s’est trouvée défavoriste sur le 
marché international, on lui fournisse une aide temporaire. 
Le plan que l'on nous soumet ge 74 og qui court sur 
six années, si je ne me trompe, et dont les dotations sont de 
plus en plus importantes au fur et à mesure qu'on avance 
dans le temps, semble installer l'industrie navale dans une 
espèce de subvention obligatoire qui en fait une industrie 
privilégiée et favorisée. 

Je ne m'élève pas contre le fait particulier, mais contre le 
principe et son extension. En effet, si sous les prétextes les 
plus divers, comme je le disais tout à l'heure, l'Etat encoura- 
geait toutes les industries de notre pays, même au delà des 
marchés internationaux — car, dans ce cas, le secours se justi- 
tierait comme l'aide à l'exportation elle-même — si nous instal- 
lions toutes les industries de notre pays dans un système de 
subvention obligatoire de l'Etat, nous n’aurions absolument 
plus de raison de ne pas nationaliser l'industrie elle-même, 
comme peuvent le désirer certains de nos collègues, et de la 
transmettre à l'Etat qui, dans ces conditions, payerait, aux frais 
des contribuables, le prix de son exploitation. 

Bien entendu, et cette mise en garde étant faite, je voterai 
la loi pour l’aide à la construction navale. 


M. Marc Dupuy. Vous vous engagez pour six ans! 

M. Henry Bergasse. … car je sais dans quelles conditions diffi- 
ciles elle se trouve à l'heure actuelle. C'est en raison même 
des besoins particuliers de cette industrie que je voterai 
ce texte. 

M. le président. La parole est à M. Jean Guitton. 


M. Jean Guitton. Je ne reviendrai pas sur des explications 
que j'ai déjà longuement fournies au cours de mon exposé. 
Le groupe socialiste, lui aussi, votera la loi programme d'aide 
à la construction navale, 

Toutefois, une dernière fois, je formule une réserve: il n'est 

as pensable qu'une détermination négative soit prise pour 
a construction du paquebot de la ligne de l'Atlantique Nord, 
et cela pour les raisons suivantes : 

Elle signitierait, d’abord, l'abandon par la France de Ja ligne 
de l'Atlantique Nord ; elle entrainerait ensuite, je vous le 
signale, monsieur le ministre, des conséquences extraordinaires 
el contentieuses, étant donné les dispositions qui ont été prises 
déjà par l’armateur et le constructeur depuis le mois de juillet 
de l’année dernière, date à laquelle la lettre de commande du 
paquebot a été signée conjointement par le président de Ja 
Compagnie générale transatlantique et le ministre de la marine 
marchande lui-même. 

IL faut savoir, en effet, que la Compagnie générale transatlan- 
tique, d'une part, faisant face aux obligations de sa lettre de 
commande, a d'ores et déjà versé quatre termes du prix du 
paquebot, soit près de 2 milliards de francs: que les Chantiers 
de l’Atlantique, d'autre part, ont fait travailler leurs bureaux 
d'études, ont commandé plusieurs milliers de tonnes de tôle, 
dont il est faux de dire qu'elles pourraient être utilisées à 
d'autres fins”qu’à la construction du grand paquebot; ont 
délerminé le tracé du navire à plus de 80 p. 100, ont commencé 
à commander de nombreux auxiliaires et ont passé commande 
d'une chaudière d'essai, de grues supplémentaires, ele. 

Un abandon de la construction du paquebot, à la date À 
laquelle nous parlons, entrainerait entre le chanticr, l'armateur 





et l'Etat un contentieux tripartite qu'il est à peine besoin d'ima- 
giner. 

Par ailleurs, la suppression de la construction et sa remise à 
une date indéterminée signitieraient, dans trois ou quatre ans, 
l'interruplion de la ligne de l'Allantique-Nord. 

Ce serait trop grave, mes chers collègues, pour que, tout en 
votant ce projet de loi n° 4035, je n'élève pas une dernière 
et véhémente pro'estation. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
cation de l’article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose, pour son examen en première lecture, 
d'un délai maximum de deux mois de session à compter du 
dépôt du texte sur son bureau. 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre la séance pendant 
quelques instants. (Assentiment.) 

La Séance est suspendue 

(La séance, suspendue à dir-Sept heures dix minutes, est 
reprise à dix-sept heures trente minutes.) 

M. le président. La séance est reprise, 


me lise 
DISPOSITIONS RELATIVES AU TRESOR 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la d'scus- 
sion du projet de joi n° 3703 et de la lettre rectificative au 
projet de loi n° 4021 concernant diverses dispositions relatives 
au Trésor (n° 4155-4182-4600). 


[Article 8 (suite).] 


M. le président. Dans sa séance du 2 avril, l'Assembite à 
commencé l'examen de la question préalable opposte par 
M. Mignot à l’article 8, dont je rappelle les termes: 

« Art, 8. — A l'article 15 de Ja loi n° 46-628 du 8 avril 1946 
sur la nationalisation de l'électricité et du gaz, modifié par 
l'article 6 de la loi du 12 août 1M8, le terme « actionnaires » 
désigne dans les sociétés par actions les seuls titulaires ou 
porteurs d'actions à l'exclusion des porteurs de parts et de 
toules autres personnes. 

« Les disposilions de cet article ont un caractère interpré- 
tatif », 

La parole est à M. Louvel, contre la question préalable. 

M. Jean-Marie Louvel, Mes chers collègues, je n'avais point 
l'intention d'intervenir dans ce débat lorsque celui-ci s’est 
ouvert et le très clair exposé de M. le président Ramadier, 
ministre des affaires économiques et financières, le 2 avril 
dernier, me donnerait une raison supplémentaire de ne point 
le faire puisque, vous le savez, il a justifié en termes excellents 
cet article 8 dont nous débattons. 

Si, cepen ant, j'ai demandé la parole quelques minutes avant 
Ja tin de la séance, c’est parce qu'un certain nombre d’entre 
vous ont fait appel à mon témoignage et aussi parce que deux 
de nos collègues, M. Mignot et M. de Sesmaisons, ont fait état, 
dans leurs interventions, pour appuyer leurs thèses, d'une ré- 
ponse que j'avais adressée comme ministre de l'indusirie à 
notre collègue M. Joseph Penais. 

Mes chers collègues, je vous rappelierai tout d'abord que l'in- 
demnisation des ayants droit des anciennes sociétés d'électri- 
cité a été réglée par deux lois: la première étant la loi de na- 
tonalisation proprement dite et la seconde Ja Joi du 
12 août 1918, Ces lois. comme vous l’a rappelé le président 
Ramadier, nous sommes un certain nombre Fe cette enceinte 
à bien les connaître: en ce qui concerne la loi de nationalisation 
proprement dite le président Ramadier a rappelé qu'il en avait 
élé le rapporteur à l’époque où j'étais moi-même président de 
la commission de la production industrielle; quant à la loi du 
1? août 1918, j'en ai été à la fois l’auteur et le rapporteur. 

Puisqu'on à fait état de ceux qui avaient travaillé particuliè- 
rement à l'élaboration de ces lois, je voudrais confirmer en 
tout point et sans aucune réserve. les déclarations qui ont été 
faites le 2 avrii dernier par M. le président Ramadier. 

En particulier, je confirme que si l'article 11 de la loi de na- 
tionalisation concerne les porteurs de parts — je dis bien les 
porteurs de parts — et si l’article 15, lui, concerne les actisnnai- 
res — je dis bien les actionnaires — c'est que cela a été inscrit 
dans les textes sans aucune ambiguïté. Je peux vous affirmer 
qu'à l’époque, il n’y avait aucune confusion possible ni dans 
l'esprit du Gouvernement, ni dans l'esprit de la commission de 
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la production industrielle, ni dans l'esprit de l’Assemblée entre 
les droits respectifs des porteurs de parts et des actionnaires, 
tels que le texte de ces articles les a établis. 

Cette position, mes chers collègues, s’est trouvée confirmée 
lors de l'élaboration de la loi du 12 août 1948, J'ai recherché 
les déclarations que personnellement j'avais faites devant l’As- 
seuxblée nationale lors de la discussion de cette Joi. Je me suis 
exprimé ainsi: 

« J'en arrive au dernier article modifié. Il s’agit de l’article 15 
qui tixe les Conditions dans lesquelles sera déterminée la part 
de Pactif qui n'est pas affectée à la production, au transport et 
à la distribution de l'électricité et du gaz, et les conditions dans 
lesquelles le Hhquidateur devra la restituer aux actionnaires. » 

I y à bien le mot « actionnaires », 

« Ainsi, Conlinuais-je, tout ou partie des biens restituables 
pourra recevoir sans ambiguilé l'une des trois destinations pré- 
vues par la loi: la vente, le partage entre les actionnaires... » 
— il y à encore 1e mot « actionnaires » — « … ou l'apport à 
une ou plusieurs sociétés créées ou à créer. » 

Ainsi, le texte est parfaitement clair, parfaitement net. Au 
surplus, là cour d'appel de Paris, en 1954, ne s’y est point trom- 
pée puisque dans son arrêt du 9 mars elle a déclaré : 

« Il apparaît, des dispositions mêmes de la loi du 12 août 1948, 
qu'apres avoir épuisé leur droit à imdemnité par l’encaissement 
des montants d'indemnisation prévus à l'article 11,-les 
porteurs de parts ne sont pas, aux termes de l'article 15, 
compris parmi les bénéficiaires des biens restilués réservés 
aux seuls actionnaires, » 

Par conséquent, la situation est parfaitement claire, M. Mignot 
Jui-mème d'ailleurs ne s'y est point trompé, puisqu'il avait 
déposé, avec deux de nos collègues, une proposition de loi 
tendant à modilier l’article 13 en question, en ce qui concerne 
Jes droits respecufs des actionnaires et des porteurs de parts. 

L'Assemblée nationale, dans sa séance du 11 mai 1955, après 
avoir entendu Je rapport de Ja commission des finances, 
gs par M. Guy Petit, ici présent, qui s’en souvient fort 
en, ainsi que le rapport de M. Maurice Grimaud, au nom de 
la commission de la Justice, avait voté la question préalable 
opposée par notre colieus M. Deixonne et qui repoussait la 
proposition de loi de M. Mignot, 

Le ministre de l'industrie et du commerce de l'époque, 
M. André Morice, avait confirmé purement et simplement la 
these qu'a rappelée, le 2 avril dernier, M. le président Ramadier. 

Ainsi, mes chers collègues, on était en droit de penser que 
la question était détinitivement réglée. Or, il n’en était rien 
puisque la cour d'appel de Paris, dans un arrêt du 17 avril 1956, 
a émis, à la stupéfaction quasi générale, un jugement en sens 
contraire, « considérant, dit-elle, que le législateur n’a pas, à 
J'article 15, usé du mot « actionnaires » dans son sens technique 
precis ». 

Mes chers collègues, je respecte beaucoup la justice, mais 
vous voyez bien qu'il s'agit tout de même d'une affirmation 
inexacte, d'un considérant inexact. Comme ce considérant 
sert de base au jugement du 17 avril 1956 de la cour d'appel 
de Paris, il était du devoir strict du Gouvernement de rappeler 
l'interprétation exacte qu'il fallait donner à l’article 145 de la 
loi : tel est simplement l'objet de l’article 8 dont nous discutons. 

Personnellement, j'avais le devoir d'apporter ici mon témoi- 
gnage et d'appuyer la thèse du Gouvernement; c'est ce que 
je viens de faire. 

Mais j'ai maintenant à expliquer, puisqu'on me l’a demandé, 
la contradiction que certains veulent voir entre l'affirmation 
que je viens de soutenir et le sens de la réponse à la question 
écrile de M, Joseph Denais, à laquelle j'ai fait allusion tout à 
l'heure. 

M. Joseph Denais m'avait interrogé par la voie du Journal 
officiel sur le point de savoir pourquoi les porteurs de parts 
des Charbonnages de France et les porteurs de parts des 
sociétés d'électricité étaient traités différemment, 

J'avais répondu que, « l'article 15 ne visant pas les porteurs 
de parts, les liquidateurs des sociétés d'électricité n'ont pas 
cru devoir appeler ceux-ci au partage de ces bénétices, contrai- 
rement à ce qui avait été fait à l'égard de certains porteurs 
de parts des Charbonnages ». 

J'ajoutais : 

« L'article 15 de la loi soulève, en effet, une question 
d'interprétation controversée mais le département de l’industrie 


et du commerce — ainsi d'ailleurs que l'administration des 
linances — n'a pas cru devoir or une position de 
principe dans une matitre au sujet de laquelle les liquidateurs 


ont reçu toute compétence aux termes mêmes de la loi ». 

Ft je concluais: « Seuls les tribunaux seraient éventuelle- 
ment habilités pour trancher définitivement ». 

Mes chers collègues, je confirme intégralement ma réponse. 
En vérité, je ne vois aucune contradiction entre cette réponse 
et la thèse que je viens de soutenir, et je dis à M. Mignot 
qui, dans son intervention au cours du débat du 2 avril, à 





souligné la dernière pus. à savoir que « seuls les tritu- 
naux seraient éventuellement habilités pour trancher définit. 
vement », qu'il aurait dû souligner aussi ma première phrase, 
à savoir que « l’article 15 ne vise pas les porteurs de parts ». 

J'ai dit que je confirmais ma réponse. En effet, j'ai recher- 
ché aussi la correspondance que j'ai échangée avec un certain 
«ue de correspondants. Dans une lettre du 26 janvier, je 

ISAIS : 

« La position du liquidateur dans une pareille affaire dépend 
essentiellement des statuts de la société en question... Il 
appartient au liquidateur d'appliquer les statuts des sociétés 
dont il est chargé. » 

Je le confirme et je précisais, dans une lettre du 26 mars: 

« Il est évident cependant qu'en toute hypothèse le liquida- 
teur doit prendre sa décision dans le cadre et le respect des 
lois de nationalisation. » 

Tout est donc parfaitement clair, et si les tribunaux sont, 
bien entendu, parfaitement habilités à se saisir des différends 
qui peuvent survenir, ils doivent disposer de ‘ous les élé- 
ments pour juger sainement et sans équivoque. 

C'est pour cela que le Gouvernement a bien fait de préciser 
par l'article 8 l'interprétation de la loi de nationalisation. 

J'ai également fait allusion, comme M. Mignot l'avait fait 
Jui-même, d’ailleurs, à la question des parts des Charbonnages 
de France, et j'avais dit que certains porteurs de parts avaient 
été traités différemment. 

J'ai fait, là encore, quelques recherches et j'ai découvert 
qu'en ce qui concerne Charbonnages de France, deux sociétés 
seulement, en réalité, avaient émis des parts. La première, 
Ja société des mines d’Albi, a liquidé ses biens dans leur 
ensemble par accord amiable entre actionnaires et porteurs 
de parts, ce qui était parfaitement son droit. 

Quant à la deuxième, la Société des mines de Cessous, je 
regrette d'être en contradiction avec M. Mignot, car j'ai sous 
les yeux une lettre du liquidateur des mines de Cessous qui 
montre qu'il n’a nullement procédé à Ja liquidation des biens 
de la société et qu'il attend précisément pour cela de connaïi- 
tre la décision que l’Assemblée va prendre. 

En conclusion, il n'existe à mon avis aucune comparaison 
possible avec les Charbonnages de France. ] 

Je me tourne maintenant vers M. de Sesmaisons, qui est 
également intervenu dans le débat et dont nous connaissons 
tous le souci d'extrême justice et les scrupules du grand hon- 
nête homme qu’il est. . . 

Il nous à donné connaissance, dans cette séance du 2 avril, 
de la lettre d’un petit porteur de parts évoquant, disait-il, la 
spoliation dont il risque d’être victime. 

Mon cher collègue, j'ai reçu moi aussi une lettre analogue, 
mais j'en ai reçu aussi d’autres, qui émanent de ceux qui 
avaient acheté des parts dans un but à l'évidence spéculalif. 
Bien sûr, on peut être ému par celle que vous avez reçue, mon 
cher collègue, mais je n'attache aucun intérêt aux lettres des 
autres. Seuls, les porteurs de parts d'origine pourraient avoir 
le droit de parler. . 

Quoi qu’il en soit, l'intervention de M. de Sesmaisons, comme 
la question préalable de M. Mignot, comme certains amende- 
ments tendant à la suppression de l’article 8, font, à mon avis, 
quelque peu dévier le débat. En effet, il ne s’agit pas, dans le 
débat qui nous occupe, de modifier les dispositions d'indem- 
hisation des ayants droit, Cela a été fixé, je le répète, par Ja loi 
de nationalisation, d’une part, et par la loi du 12 août 1948, 
d'autre part. 

Si done vous considérez que cette indemnisation n’est pas 
satisfaisante — vous avez le droit de le penser — il vous appar- 
tient de déposer un texte de loi spécial pour Ja modifier. L'As- 
semblée nationale en discutera et elle tranchera, mais ce n’est 
pas du tout par le biais de ce débat qu'on peut traiter Ja 
uestion et remettre en canse des indemnisations qui ont été 
Axées depuis plusieurs années légitimement dans le cadre des 
lois en question. 

Je conclus donc: le débat qui nous préoccupe n’a pas pour 
objet de remettre en cause l'indemnisation des ayants droit; 
il a pour objet exclusif de préciser un texte qu’on a cherché 
à présenter comme ambigu et qui, pour les raisons que je 
viens d'indiquer, me paraît parfaitement clair. IL a pour but 
de préciser ce qui a été fait et voté en 1946 et en 1948 . 

J'ai voulu, en mon nom personnel comme au nom de mes 
amis, apporter ce témoignage. C'est chose faite, c’est pourquoi 
nous ne voterons ni la question préalable de M. Mignot, ni 
l'amendement de M. de Sesmaisons. Nous voterons le texte 
que l’ancien gouvernement avait déposé et que l'actuel Gouver- 
nement à fait sien. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot. Je ne veux pas reprendre l'affaire au fond, 
elle a été longuement évoquée au cours de la séance du 2 avril. 
Je désire simplement rafraichir Ja mémoire d’un certain nom- 
bre d'entre nous et répondre en quelques mots à M. Louvel. 
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En fait, l'argumentation de M. Louvel va dans le sens même 
de la question préalable que j'ai posée. Notre collègue nous 
a dit dans quel sens il interprète l’article 15 de la loi de natio- 
nalisation. Alors pourquoi n’admettrait-il pas que ce texte 
subsiste tel qu'il est ? Puisque d’après lui 11 est très clair, il 
n'est nullement besoin de le préciser par ce nouvel article 8, 

J'ai évoqué la déclaration de M. Deixonne selon laquelle il 
ne fallait pas, dix ans après la loi de nationalisation, remettre 
un texte sur le chantier. C’est précisément hs ps de ma ques- 
tion préalable, qui à pour objet qu’on ne touche pas au texte 
en vigueur. La jurisprudence, en effet, est en train d'établir 
une théorie et une règle à cet égard. 

M. Louvel a ras sa réponse à la question écrite de M. Jo- 
seph Denais. I1 disait: 

« Effectivement, l’article 15 de la loi soulève une question 
d'interprétation controversée, mais le département de l’indus- 
trie et du commerce, ainsi d’ailleurs que l'administration des 
finances, n’a pas cru devoir prendre une position àe principe 
dans une matière au sujet de laquelle les A ai ont reçu 
toute compétence des termes mêmes de Ja loi ». 

Et M. Louvel terminait ainsi: 

« Seuls les tribunaux seraient éventuellement habilités pour 
trancher définitivement. » 

Je reconnais volontiers que M. Louvel n’est pas différent 
aujourd’hui de M. Louvel qui était à l’époque ministre, mais je 
pense que M. Louvel, actuellement, devrait se ranger aux 
conclusions de la réponse qu'il à faite: « Seuls les tribunaux 
seraient éventuellement habilités pour trancher définitive- 
ment, » 

C'est là l’objet même de ma question préalable. La jurispru- 
dence est en train de se faire, laissez-la s'établir. 

Vous évoquiez tout à l'heure un arrêt de la cour d'appel du 
9 mars 1954, Vous savez parfaitement, et je l'ai déjà rappelé, 
que cet arrêt a été cassé par la cour de cassation le 18 juil- 
let 1955. 

M. Louis Gautier-Chaumet, rapporteur pour avis de la com- 
mussion de la production industrielle et de l'énergie. Pour 
vice de forme. 

M. André Mignot. J'en suis d'accord, mais je ne crois pas 
qu’on puisse faire état d’un arrêt actuellement cassé, d'autant 
plus que cet arrêt portait sur la procédure de référé et ne tran- 
chait pas au fond. 

Or, un arrêt du 17 avril 1956 de la première chambre de 
la cour d’appel de Paris va dans un sens opposé à celui de 
l'opinion de M. Louvel. 

Cet arrêt est soumis à la cour de cassation: laissez donc les 
tribunaux statuer. La plus haute juridiction est saisie du pro- 
blème dans le cadre de la loi de nationalisation; j'estime qu'il 
est de notre part de mauvais aloi d'intervenir dans cette inter- 
prétation à la veille même du jour où la cour suprême va se 
prononcer. 

C'est précisément le motif sur lequel repose ma question 
préalable. 11 s’agit de rester dans le cadre du texte ancien, 
dont un certain nombre de nos collègues nous ont dit qu'il ne 
fallait pas le modifier plus de dix ans après; il s’agit de laisser 
les tribunaux trancher définitivement. 

Si les tribunaux tranchent dans le sens de l'interprétation 
que je donne, je tiens à rappeler à l’Assemblée un seul point, 
c'est qu’en définitive les liquidations ne sont pas intervenues 
complètement ; il n’y aura pas de bouleversement dans le pro- 
bhlème qui est soumis. Effectivement, aucune des liquidations 
faites n'est absolument définitive; elles peuvent parfaitement 
être reprises car, à l'heure actuelle, il s’agit d'une question 
d'équité, ainsi que M. de Sesmaisons l’a rappelé; il s'agit de 
défendre les petits porteurs de parts qui ont absolument Je 
droit, comme les actionnaires, à une répartition, et peut-être 
de gêner certaines grosses sociétés qui, en effet, sont passées 
par-dessus Jeur dos. 

Il se pose donc une question d'équité, mais tel n’est pas 
l'objet essentiel de ma question préalable. Toutefois, je ne 
veux pas aborder le fond. Je demande simplement à l’Assem- 
blée de laisser les tribunaux statuer puisque l'interprétation 
des tribunaux va établir une jurisprudence. 


M. le président. La parole est à M. Gondoux. 


M. Jean-Marie Goudoux. Nous disculons une question qui a 
élé examinée à plusieurs reprises par Ja commission de la 
production industrielle et de l'énergie et qui à fait l’objet, 
durant la dernière législature, de propositions de loi et même 
d'un rapport qui fut repoussé par L'Assemblée. 

L'indemnisation des anciennes sociétés a dépassé de très 
loin ce qui était prévu, en particulier avec le transfert aux 
anciens concessionnaires des biens restitués, par une interpré- 
lation abusive de la loi de nationalisation. 

Du point de vue juridique, un porteur de part ne saurait être 
assimilé à un actionnaire, et les articles 9, 10 et {1 de la loi 
de nationalisation ont posé le principe de l'indemnisation 
des actionnaires. 








Les questions soulevées dans cette discussion ont été prévues 
dans la loi de nationalisation qui traite des porteurs de arts 
des sociétés par actions ayant droit à une part de l'actif net 
en cas de liquidation, ainsi que des personnes ayant des droits 
similaires dans une société par actions, de même que la dernière 
phrase du premier alinéa de l’article 11 primitif qui a été ajouté 
à l’article 2 de la loi n° 46-2298 du 21 octobre 1946 a réglé le 
problème des administrateurs ou gérants non copropriétaires. 

Qui peut ètre intéressé à une telle question soulevée onze 
shinées après le vote de la loi de nationalisation ? Des cas 
particuliers peuvent exister, et il appartient alors à la jusuce 
de se prononcer en considérant, bien entendu, que sa décision 
ne saurait entrainer de nouvelles charges financières pour ies 
services d'Electricité de France, de Gaz de France ou de la 
Caisse nationale de l'énergie. 

Au surplus, on peut se demander quels seraient les bénéf- 
claires de l’mdemnisation: le porteur de parts ou l'acheteur 
spéculatif de ces parts ? En tout cas, rien ne justifie sur ce 
point une modification de la loi de nationalisation. 

Toutefois, des cas particuliers peuvent se présenter. L'arti- 
cle 8 du projet de loi précise que ses dispositions ont un carac- 
tère interprétatif. 

I s’agit, en fait, d'un problème posé entre les porteurs âe 
parts et les anciennes sociétés qui ont la possibihté, sur là bass 
des liquidations intervenues, d'indemniser les porteurs de parts 
statutaires visés par la lon. 

C'est pour cette raison que nous voterons contre la question 
préalable. 


M. le président. Ia parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission de la production industrielle et de l'énergie. 


M. Louis Gautier-Chaumet, rapporteur pour avis. Je ne veux 
pas ouvrir une polémique avec mon ami Mignot pour savoir «i 
c'est cette fois que nous essayons d'empiéter sur le pouvoir 
Judiciaire ou si ç eût été en 19%54. 

ll me semble que tout le monde est d'accord sur la question. 
I s'agit aujourd'hui pour le Parlement de préciser, de répéter 
dans quel sens a été voté le texte incriminé et dans quel sens 
on a voulu prendre le mot « actionnaire », c'est-à-dire dans $09 
sens simple et véritable. 

Mais je voudrais, aussi bien pour M. Mignot que pou” 
M. de Sesmaisons, qui s'inquiètent de ces pauvres porteurs de 
parts, dire qu'ils ont été intégralement indemnisés, car si la 
loi de nationalisation a pu quelquefois léser certains proprie- 
taires d'établissements, dans le cas des sociétés d'électricité 
rationalisées les porteurs de parts ont été parfaitement 
indemnisés. 

Les sociétés intéressées ont été dissoutes par la loi de natio- 
nalisation et ne se sont même pas survécu pour les besoins de 
leur liquidation, puisque les indemnités ont été versées direc- 
tement aux avants droit sous forme d'obligations de la caisse 
nationale de l'énergie. 

Les obligations de la caisse nationale de l'énergie ont été 
créées au nominal de 10.000 francs et remises pour la valeur 
d'indemnité de 1946, avec un intérêt fixe de 3 p. 100, un intérét 
complémentaire et une prime de remboursement variable avec 
les recettes d'Electricité de France et de Gaz de France par un 
piélévement de 1 p. 100 sur les recettes de ces établissements 
répartis chaque année proportionnellement anx sommes consa- 
crées dans l'annuité constante aux intérêts fixes et aux amor- 
tissements pour déterminer un intérêt complémentaire et une 
prime de remboursement. 

En 41956, la prime de remboursement était d'environ 
7.609 francs pour un titre de 10.000 francs et l'intérêt complé- 
mentaire d'environ 2,30 p. 100, ce qui fait 5,30 p. 100 d'intérêt 
et d'autre part, les évaluations nous permettent de dire qu'à ce 
rythine-là lorsque les dernières obligations viendront à rem- 
boursement, c’est-à-dire en 1996, elles vaudront chacune de 
100.000 à 200.000 francs. 

C'est donc une erreur de dire que ies porteurs de parts ont 
été lésés. Ils ont été intégralement remboursés, directement 
par la caisse nationale de l'énergie. Les socittés intéressées 
étaient, je le répète, à ce moment dissoutes. En suite de cela la 
Joi disait que les biens privés devaient être restitués aux action- 
naires et à eux seuls et qu'ils pouvaient alors constituer une 
nouvelle société dont les porteurs de parts préalablement 
indemnisés étaient naturellement éliminés. 

VA à pourquoi votre commission s'oppose à la question 
préalable. 


M. le président. M. Privat m'a également demandé la parole? 
je rappelle que, s'agissant d'une question préalable, seuls ont 
droit à la parole l’auteur de la question préalable, un orateur 
contre, le Gouvernement et le président ou le rapporteur de Ja 
commission saisie au fond. | 

Cependant le début de la présente discussion datant du ? avril, 
j'entends me montrer large et je donne la parole à M. Privat 
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M. Albert Privat. Je rejoins les préoccupations de M. Mignot. 
Des décisions de justice ont été prises dans cette affaire, nous 
nous devons de les respecter. La cour d'appel de Paris — 
M. Mignot l’a rappelé — a statué le 17 avril 1956, le tribunal 
de commerce de Nancy a statué le 11 juin 1956, d'autres tribu- 
naux ont statué depuis. 

Je ne *omprends pas que le Gouvernement intervienne dans 
une aflaire strictement privée et que, sous ES de combat- 
tre quelques spéculateurs — ceux-là ont d'ailleurs déjà pris leurs 
précautions — il risque de dépouiller de leurs droits la pres- 
que totalité des porteurs de parts. 

L'intervention du pouvoir politique contre le pouvoir judi- 
ciaire semble vouloir se généraliser. N'avons-nous pas connu, 
parmi tant d'autres, le cas de certaines pensions militaires 
d'invalidité attribuées par décision de tribunal et supprimées en 
violation du droit et du principe de la chose jugée ? 

J'avais d'ailleurs posé le 14 décembre 1956 une question écrite 
au Gouvernement, Le ministre qualifié a bien voulu répondre 
à cetle question il y a deux ou trois jours. 

Je me permets d’insister auprès du Gouvernement et du Par- 
dement pour que nous laissions au pouvoir judiciaire le sem- 
dblant d'indénendance qui lui reste. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. 


M. Emile Hugues, secrélaire d'Etat aux affaires économiques. 
Le Gouvernement d'aujourd'hui est entièrement solidaire du 
gouvernement d'hier, plus particulièrement quant aux paroles 
prononcées à la tribune de l’Assemblée nationale par M. Rama- 
dier le 2 avril 1957. 

Il vous demande, en conséquence, de voter contre la ques- 
tion préalable, précisément pour des raisons d'équité, puisqu'on 
a évoqué, en plus du droit, l'équité. 

Si vous votiez la question préalable de M. Mignot, qui pré- 
juge déjà le fond en quelque sorte, non seulement vous 
ærceriez des privilèges nouveaux, qui ne sont pas prévus par 
‘la loi, au bénéfice des porteurs de parts, mais encore vous 
mettriez en situation difficile les actionnaires de bonne foi qui 
‘ont touché de bonne foi les indemnités qui leur ont été ver- 
sees, 

Or, des porteurs de parts on ne peut dire qu'ils ont toujours 
été de bonne foi, si l’on en juge par les déclarations faites 
à la tribune de l’Assemblée par M. Grimaud, qui a dit qu'en ce 
qui concerne certaine société que je ne désignerai pas expres- 
sément ici, entre le 30 juin 1950 et le 31 décembre 1952, c'est- 
à-dire plus de sept ans après que la question aurait dû être 
franchce, sut 41.626 parts, 20.668 ont été négociées, et 
c'est en 1951 que l’un des principaux animateurs de la cam- 
pagne en faveur des porteurs de parts a lui-même acquis 
3.300 parts de cette société. 

IL me semble donc bien qu'on cherche à défendre un intérêt 
spéculatif, contre lequel nous avons le droit de mettre l'Assem- 
blée en garde. 

M. André Mignot. Les actionnaires sont dans la même situa- 
tion. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Je puis four- 
nir à M. Mignot un complément d’information sur le plan de 
l'équité. M. Mignot nous a dit que la plupart des liquidations 
n'étaient pas encore terminées. Quelle est présentement la situa- 
tion en ce qui concerne les liquidations ? 

Sur trente-quatre sociétés d'électricité nationalistes, quatre 
sociétés, bien qu'ayant revendiqué et reçu des biens privés 
d'une valeur de reprise de 15 millions de francs, n'ont pas pu 
procéder à la répartition car l'actif était insuffisant, ce qui 
équivaudrait à dire, dans ce cas, que les porteurs de parts 
seraient obligés de les reverser aux actionnaires. 

Pour quinze sociétés — M. Mignot voudra bien me dispenser 
d'en donner la liste que je tiens cependant à sa disposition — 
la liquidation est entièrement terminée depuis de nombreuses 
années et les biens restitués, d’une valeur totale de reprise de 
345 millions de francs, ont permis une répartition en espèces 
au protit des actionnaires. 

*Si j'adopte la thèse de M. Mignot, les actionnaires qui ont 
reçu ces sommes seront obligés de les répéter, comme acquises 
indûment, au bénéfice des porteurs de parts. Comment réglerez- 
vous la question ? Si vous sanctionnez les actionnaires de bonne 
foi em les contraignant à restituer ces sommes aux porteurs de 
parts, vous accordez à ceux-ci un droit que la loi ne leur recon- 
Daissait pas 
* En ce qui concerne | re sociétés, la liquidation, actuelle- 
ment terminée, a été effectuée après restitution de biens privés 


d'une valeur totale de reprise de 686 millions et répartition 
aux actionnaires de titres divers, notamment d'obligations de 
la Caisse nationale de l'énergie et d'actions de la Compagnie 
générale d'électricité. 

Il y a bien, en effet, encore huit sociétés dont la liquidation 
h'est pas encore terminée à l'heure actuelle, 





————— 


La valeur totale de reprise des biens restitués s’est élevée à 
363 millions mais, dans la plupart des cas, des acomptes com- 
portant la presque totalité des sommes à répartir ont déjà été 
versés aux actionnaires. IL ne reste donc que des sommes 
insignifiantes à Jeur rembourser. 


Cela équivaut à dire que pour l’ensemble des sociétés Ja 
liquidation est à l'heure présente intégralement terminée en 
vertu d’une loi qui ne prêtait à aucune contestation. Puis, brus- 
quement, par un renversement de jurisprudence, sur lequel je 
ne veux pas revenir puisque, aussi bien, M. Ramadier avait déjà 
traité cette question au ton et en droit, vous iriez ouvrir de 
nouveaux droits contre les actionnaires de bonne foi qui ont 
déjà touché des sommes importantes et vous les obligeriez à 
répéter les sommes qu'ils ont reçues; peut-être même, quand 
les actionnaires seront décédés, seriez-vous obligés de faire acte 
de répétition contre les héritiers. 

Il en résulterait un désordre public. Je pense donc qu'il est 
sage de voter l'article 8 proposé par le Gouvernement et, en 
ee, de repousser la question préalable opposée par 

. Mignot. 


M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Mon intervention à ce point du 
débat me permettra de ne pas prendre la parole sur l'amen- 
dement que j'ai déposé à cet article. En effet, le vote que 
l’Assemblée va être appelée à émettre sur la question préala- 
ble de M. Mignot vaudra pour la suppression de l’article. 


J'ai été mis en cause, avec beaucoup de délicatesse, par 
M. le rapporteur, qui m'a, d’ailleurs, fourni un argument contre 
lui. Si certaines sociétés d'électricité se battent énergiquement 
pour défendre la valeur de leur action, c’est justement parce 
que cette valeur est considérable et qu’elles en détiennent 
beaucoup. Là est le drame. 


En fait, monsieur le secrétaire d'Etat, deux sociétés sont en 
cause: Lorraine électricité, Energie et éclairage. Ces sociétés 
n’ont pas encore terminé leur liquidation. Lorsque le liquida- 
teur achève de restituer les biens privés, il enlève leurs titres 
aux porteurs de parts et d'actions. Si, dans le cas des deux 
sociétés en cause, on a laissé ces titres aux porteurs de parts et 
aux porteurs d'actions, c'est qu'on a estimé que la liquidation 
n’était pas terminée. 

On a invoqué l'argument de la spéculation. Nous n'avons pas 
à en tenir compte, nous devons défendre simplement un prin- 
cipe. Sans quoi il n’y aurait plus qu’à fermer la Bourse. 

La valeur des titres varie. Le 3 1/2 p. 100 1952, par exemple, 
a baissé hier de deux points. Vous n'allez pas reprocher à ceux 
qui en ont acheté hier de l'avoir injustement me md Lorsque 
les porteurs ont vendu leurs parts ils ont pris leurs respon- 
sabilités et ceux qui ont acheté ont pris également les Jeurs. 
C'est le principe de la Bourse. 

Le seul argument qui, à mon sens, ait quelque valeur est 
celui qui a déjà été défendu au cours d’une précédente dis- 
cussion. Je suis obligé d’y revenir, étant donné la tournure de 
ce débat. 

La Lorraine-Electricité, par exemple, a créé en 1921 des parts, 
lesquelles ont droit, en cas de dissolution, à 40 p. 100 de l'actif. 
Ces parts ont été vendues. Aujourd’hui, les porteurs d'actions 
qui ont fait un bénéfice en vendant les parts veulent en réali- 
ser encore un autre. Comme elles ont été distribuées gratuite- 
ment, ils soutiennent que les parts sont sans valeur, C'est 
peut-être là une des raisons qui justifient l'augmentation des 
obligations dont parlait M. le rapporteur. 

Je ne veux pas insister, mes chers collègues. Je crois que 
nous allons être battus étant donné la position des groupes. 
Mais nous avions le devoir, M. Mignot et moi, de défendre un 
principe. 

J'ai été sensible, monsieur Louvel, au caractère que vous 
avez donné à votre intervention, Vos paroles me concernant 
m'ont beaucoup touché. Je ne suis, d'ailleurs, pas entièrement 
d'accord avec vous. 

Je défends un principe, celui de la justice: il est inadmis- 
sible que des porteurs d'actions fassent un bénéfice auquel 
ils n'ont pas droit en spoliant les porteurs de parts. 

Toute la question est là. C’est, mesdames, messieurs, ce que 
je vous demande de ne pas entériner par votre vote. Etant 
donné qu'une juridiction est saisie, laissez la se prononcer. 

M. le président. Je mets aux voix la question préalable oppo- 
sée par M. Mignot à l’article 8. 

M. André Mignot. Scrulin! 

M, le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles ont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 
{MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


1 


ot 


Nombre des votants. sssosssosseesoseseeee 57: 
Majorilé absolue..........se.ssssssssssse 


Pour l'adoption........... 181 
Contre ..........soccococe 394 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Monsieur de Sesmaisons, vous avez annoncé votre intention 
de retirer votre amendement n° 1, tendant à la suppression 
de l'article 8 ? 

M. Olivier de Sesmaisons. Oui, monsieur le président. Le 
vote sur cet amendement donnerait certainement le même 
résultat. 

M. le président. Je vous ai posé la question par courtoisie. 

L'amendement n° 1 de M. de Sesmaisons est retiré. 

Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 8. 

(L'article 8, mis aux voix, est adopté.) 


_ 


he 
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[Articles 9 à 16.] 


M. le président. « Art. 9. — Les sociétés ayant leur siège social 
cu France, en Algérie ou dans les départements d'outre-mer et 
qui ont effectué fe regroupement de leurs actions en applica- 
tion des articles 20 et 29 du décret n° 49-1105 du 4 août 1949, 
ainsi que les sociétés ayant leur siège dans les territoires 
d'outre-mer, au Togo ou au Cameroun et qui ont effectué le 
regroupement de leurs actions en application des articles 32 
et 54 du décret n° 53-380 du 28 avril 1953, procéderont, à 
l'expiration du délai de cinq ans à partir de la date initiale 
des opérations de regroupement, à la vente des actions nou- 
\elles dont les ayants droit ne se sont pas fait connaitre. 

« À dater de ladite vente, les actions anciennes seront annu- 
les et les titulaires ou porteurs n'auront plus droit qu'à la 
repartition en espèces du produit net de la vente des actions 
regroupées. 

« Un règlement d'administration publique déterminera les 
uiodalités d'application du présent article ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 9. 

(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 10. — Le ministre des affaires économiques et finan- 
cicres est autorisé à donner la garantie de l'Etat aux emprunts 
contractés par les caisses de crédit municipal, En outre, Je 
service des intérêts de ces emprunts pourra être partiellement 
pris en charge par l'Etat sans que la bonification d'intérêt 
ainsi consentie puisse excéder 2 p. 100. 

« Les conditions d'application du présent article seront 
fixées par arrêté du ministre des affaires économiques et 
linancières. » — (Adopté.) 

« Art, 11. — L'article 1e" de la loi modifie du 22 octobre 1940 
est complété par l'alinéa suivant: 

« Elle n'est pas applicable non plus aux règlements faits 
directement par des particuliers non commerçants à d’autres 
particuliers, à des commerçants ou à des artisans. 
(Adopté.) 

« Art. 12. — Il est inséré entre l’avant-dernier et le dernier 
alinéa de l'article 6 du décret-loi du 30 octobre 1933 relatif au 
régime de nantissement des marchés publics un alinéa nou- 
veau ainsi Conçu: 

« Si le créancier en fait la demande par lettre re:ommindée 
avec accusé de réception en justifiant de sa qualité, l'adminis- 
trateur désigné dans le marché est tenu de l’aviser, en même 
temps que Te titulaire du marché. de toutes les moditications 
apportées au contrat, qui affectent la garantie résultant du 
nantissement. » — (Adopté.) 

« Art. 13. — Les dispositions du décret du 30 octobre 1935 
relatif au financement des marchés de l'Etat et des collecti- 
vités publiques, modifié par les décrets des 25 août 1937 et 
2 mai 1938, sont étendues : p 

« 1° Aux marchés passés par les sociétés d'économie mixte 
dans lesquelles l'Etat, les collectivités, les établissements ou 
entreprises publics détiennent ensemble ou séparément la majo- 
rité du capital social; 

« 2° Aux marchés passés par les organismes visés par l'ar- 
ticle 9 de la loi n° 51-592 du 24 mai 191 et par les décrets 
n°s 54-1121 et 54-1122 du 10 novembre 1954 et n° 55-880 du 
30 juin 1955. 

« La caisse nationale des marchés de l'Etat est habilitée à 
intervenir pour le financement des marchés visés par le pré- 
sent article. » — (Adopté.) 

« Art. 14. — La caisse nationale des marchés de l'Etat est 
autorisée à recevoir en garantie, avaliser, accepter et endos- 
ser les effets de commerce créés par les entreprises publiques 
dont Ja liste sera fixée par arrêté du ministre des affaires éco- 
nomiques et financières. » — (Adonté.) 


D — 





« Art. 15. — Le second paragraphe de l'article 15 de la lot 
du 4 décembre 1913 modifiée est abrogé et remplacé par la 
disposition suivante : 

« Le montant d’un prêt individuel à long terme ne peut 
excéder 85 p. 100 de la valeur de Fobjet pour l'acquisition 
ou Ja transformation duquel il est consenti. » — (Adopté.) 

« Art. 16. — L'article 9 de l'ordonnance n° 45-86 du 16 jan- 
vier 1945 est abrogé. » — (Adopté.) 


[Article 16 bis.] 


M. le président. « Art. 16 bis. — La dernière phrase de 
l'article 2, paragraphe IV (2°) de la loi de finances pour 
1957 n° 56-1327 du 29 décembre 1956 est moditice ainsi qu'ul 
suit: 

« Les deux premiers alinéas de l'article 8 de la loi n° 55-137 
du 2 février 1955 sont remplacés par la disposition suivante: 

« Les ressources du fonds national pour le développement 
des adductions d'eau peuvent être affectées à l’octroi de sub- 
ventions aux collectivités qui, pour réaliser des adduetions 
d'eau dans les communes rurales, sont inscrites au pro- 
gramme conditionnel prévu par l'article 8, paragraphe HE (ali- 
néa b) de la loi n° 53-1312 du 31 décembre 1953, » 

M. Boscary-Monsservin a présenté un amendement n° 5 ten- 
dant à rédiger ainsi cet article: 

« La dernière phrase de l'article 2, paragraphe IV (2°), de la 
loi de finances pour 1957 n° 56-1327 du 29 décembre 1% est 
abrogée. » 

La parole est à M. Boscary-Monsservin. 

M. Roland -Monsservin. Une loi du 7 février 1953 dis- 
posait qu'une partie des fonds provenant du par: muluel serait 
affectée aux crédits d'adduction d'eau. La loi du 2 février 1955 
instituant le fonds national de développement des adductions 
d'eau a précisé que ce fonds serait alimenté, d'une part par 
les ressqurces prévues par la loi du 7 février 1953, d'autre part 
par des ressources nouvelles instituées par cette Joi. 

Or, en 1956, lors de l'examen de la loi de finances de 197, le 
Parlement a introduit un article dont la dernière phrase était 
ainsi conçue : 

« L'article 24 de la loi du 7 février 1953 et l’article 8 de la 
loi du 2 février 1955 sont et demeurent abrogés. » 

L'application littérale de ce texte aboutit à priver le fonds de 
toutes les ressources qui lui avaient été précédemment affec- 
tées. Des difficultés ont donc surgi et le fonds n'a pu, dans 
Je courant de l’année 1936, se faire mandater les sommes qui 
jui revenaient, Pour obvier à cet inconvénient, Je Gouverne- 
ment nous propose l’article 16 bis. 

Sa rédaction ne nous donne pas entière satisfaction car elle 
laisse subsister une équivoque. C'est pourquoi nous présentons 
un nouveau texte. 

La commission des finances propose le texte suivant: 

« Les ressources du Fonds national pour le développement 
des adductions d’eau peuvent être affectées à l'octroi de sub- 
ventions aux <ollectivitts qu, pour réaliser des adductions 
d'eau dans les communes rurales, sont inscrites au programme 
conditionnel prévu par l'article 8, paragraphe I (alinéa b) 
de la loi n° 53-1312 du 31 décembre 1953 ». 

Cette rédaction est insuffisante en raison de l'expression 
«peuvent être affectées ». 

Nous considérons qu’il y a lieu de supprimer purement et 
simplement la phrase litigieuse, c'est-à-dire: « L'article 24 de 
la loi du 7 février 1953 ainsi que l’article 8 de la loi du 2 février 
1955 sont et demeurent abrogés ». 

Ces dispositions doivent être maintenues. 

Il ne Sagit là que d’une question de forme, la rédaction que 
je propose étant destinée à éviter toute difficulté pour l'avenir. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. La commission 
accepte l'amendement. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Le Gouver- 
nement l’accepte également. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 5 de 
M. Boscary-Monsservin. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Cet amendement devient l'article 16 bis, 


[Articles 16 ter à 18.] 


M. le président. « Art. 16 fer. — Dans les limites respectives 
de 10 milliards de francs et de 1 milliard de francs, le ministre 
des affaires économiques et financières est autorisé à émettre 
en 1957 des titres représentant les montants en capital des 
subventions payables en annuités attribuées pour les travaux 
d'équipement rural, en vertu de l’article {°° de la loi n° 47-1501 
du 14% août 1947, modifié en dernier lieu par l'article 31 de 
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la loi n° 56-780 du 4 août 1956, et pour les travaux d'équipe- 
ment des ports, en vertu de la loi n° 48-1540 du 1‘ octobre 1948, ten sernt 


modiuice par l'article 79 de la loi de finances pour 1957. 

« Il est ézalement autorisé, dans la limite de 2 milliards de 
francs, à ellectuer les payements par remise de valeurs négo- 
clables du Trésor, en application de l'article 49 de ja loi 
n° 4S-U3S du 16 juin 1938 et de l’article 48 de la loi n° 50-586 
du 27 nai 1950, en remboursement des prélèvements exercés 


sur les avoirs des spoliés », 
Personne ne demande la parole 
Je mets aux voix l’article 16 ter. 


(L'article 16 er, mis aur voir, est adopté.) 
\rt. 17, — Sont ratifiés, en conformité des dispositions 
des articles 4 du décret du 28 juin 1934 et 5 du décret du 
29 novembre 193%, les décrets suivants pris en application 


de l'article 43 de la lai du 30 avril 1921: 
« 1° Le décret du 31 mai 1955 portant autorisation de 
dépenses en excédent des crédits ouverts; 


« 20 Le décret n° 55-799 du 17 juin 1955 portant fixation du 
découvert d'un compte spécial du Trésor; 
3° Le décret n° 56-54 du {8 janvier 1956 portant autorisation 

de dépenses en excédent des crédits reconduits à 1956; à 

« 4° Le décret n° 356-33S du 30 mars 1956 portant aulori- 
sation de dépenses en excédent des crédits reconduits à 1956 
wance du Trésor à la caisse autonome nationale de sécurité 
dans les mines 

< Le décret du 11 avril 1956 portant autorisation ce dépen- 
ses en excédent des crédits reconduits à 1956, » — (Adopté.) 

« Art, 18. — Le délai prévu à l'article 15 de la loi du 15 juin 
1872 régissant le remplacement des titres perdus ou volés est 
ramené à cinq ans pour les titres appartenant aux siristrés 
qui n'ont pu utiliser les dispositions du décret-loi du 26 mal 
1910. » — (Adopté.) 


{ 


NL I! ile 


[Article additionnel.] 


M. le président. M. Raymond Boisdé a déposé un amendement 
n° > tendant à insérer, après l'article {8, le nouvel article sui- 
valil: 

« Nonobstant toutes dispositions contraires, l’articie 9 du 
décret du 29 cectobre 1936 modifié par l'article 1° du aécret 
n° 55-057 du {1 juillet 1955 est applicable aux fonctionnaires et 
agents visés à l'article 11, 4° alinéa, 2°, de la loi n° 50-10 du 
6 janvier 1950 ». 

La parole est à M. Mignot pour soutenir l'amendement. 

M. André Mignot. Il s'agit d'une question d'équité. Les fonc- 
tionnaires et agents visés à l’article 11, 4° alinéa, 2°, de la loi 
n° 20-10 du 6 janvier 1950, c'est-à-dire les professeurs de cours 
supérieur, doivent être placés sur un plan d'égalité avec les 
autres. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général, La commission accepte l’amende- 
ment. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Le Gouver- 
nement l'accepte également, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2 de 
14 


» 


M. BPoisdé. 
L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

L'ensemble du projet de lor, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en 
application de l’article 29, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose, pour son examen en première lec- 
ure, d'un délai maximum de deux mois de session à compter 
du dépôt du texte sur son bureau, 


millions 
DEMISSIONS DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai reçu avis de la démission de M. Chauvet 
comme membre de la commission des affaires étrangères. 

D'autre part, j'informe l’Assemblée que, en application de 
l'article 16, alinea 14, du règlement: 

{1° M. Démarquet, qui n'est plus membre du groupe union 
et fraternité francaise, cesse d'appartenir à la commission de 
la défense nationale et à la commission des territoires d’outre- 
ner; 

20 M. Le Pen, qui n'est plus membre du groupe union et 
fraternité française, cesse d'appartenir à la commission des 
affaires étrangires et à la commission de la défense nationale. 





RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des boissons demande à don- 
ner son avis sur le projet de loi n° 4722 fixant les principes 
de la politique agricole, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commission de l’agriculture. 

La commission de l’agriculture demande à donner son avis 
sur la proposition de loi n° 577 de M. Bouyer et plusieurs 
de ses collègues tendant à rétablir l'équité pour l'attribution 
de la baisse de 15 p. 100 sur le matériel agricole instituée par 
la loi n° 54-404 du 10 avril 1954, complétée par la loi n° 56-1327 
du 29 décembre 1956, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
Ja commission des finances. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


sn Ÿ% 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le nunistre de l'Algérie un 
projet de loi portant reconduction de la loi n° 56-258 du 16 mars 
1955 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algé- 
rie un programme d'expansion économique, de progrès social 
et de réforme administrative et l'habilitant à prendre toutes 
mesures exceptionnelles en vue du rétablissement de l'ordre, 
ae la protection des persunnes et des biens et de la sauve- 
garde du territoire, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5154, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'inté- 
rieur, (Assentiment.) 


sde LOS ts 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Mignot et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi portant organisation munici- 
pale et réforme de la loi du 5 avril 1884. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5151, dis- 
tribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commis- 
sion de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Titeux et plusieurs de ses collègues une 

roposition de loi relative au droit à revision des victimes de 
a silicose et de l'asbestose professionnelles et leurs ayants 
droit dont la réparation .a été déterminée dans les termes de 
l'ordonnance du 2 août 1945. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 5152, dis- 
tribuée ef, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Marcellin une proposition de loi relative aux 
marins de commerce et de pêche avant occupé pendant cinq 
ans au moins des fonctiohs supéricures à celles de leur der- 
nière activité. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5156, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de ja marine marchande et des pêches, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Marcellin nae proposition de loi tendant à 
assurer la poursuite de la ccopération économique dans le sec- 
teur privé avec le Maroc et avec la Tunisie par l'octroi de la 
garantie de l'Etat à certaines prestations d'assurance-vieillesse. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5137, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires étrangeres. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. We none et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à assurer à l’économie française la 
production de viande de bœuf correspondant à ses besoins inté- 
rieurs et à ses débouchés extérieurs. 

Ea proposition de loi sera imprimée sous le n° 5138, distribuée 
et, SU n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Marcellin une proposition de loi tendant à 
compléter certaines dispositions de la Joi n° 48-1469 du 22 sep- 
tembre 191$ portant réforme du régime des pensions des marins 
français du commerce et de la pêche. 

La proposition de lei sera imprimée sous le n° 315, distribuée 
ei, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commiss'on de 15 
marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Marcellin une proposition de loi tendant à 
accorder aux marins de commerce et de pêche. classés dans les 
9°, 49, 5°, 6°, 7° et 8 catégories, la liquidation de Jeur pension 
sur la base du salaire annuel forfaitaire, correspondant à la 
catégorie immédiatement supérieure. 
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La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5100, distribute 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Arbogast et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à rendre obligatoire l'établissement 
des feuilles d'embauche. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5161, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comnussion 
du travail et de la sécurité sociale. {Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Chauvet et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à faire bénéficier les personnels mili- 
taires de carrière, en activité ou en retraite, titulaires de la carte 
de déporté ou interné de la Résistance ou avant vocation à cette 
carte, des dispositions de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 
instituant des bonifications d'ancienneté pour les personnes 
avant pris une part active et continue à la Résistance et pré- 
voyant des dérogations temporaires aux règles de recrutement 
et l'avancement dans les emplois publics. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5162, distribuée 
et, s’il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'in- 
térieur. (Assentiment ) 


EN 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Billat et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à porter le prèt aux jeunes soldats au taux mini- 
mum de 60 francs par jour. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5153, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale. (Assentiment.) * 


ass D 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Robert Coutant un rapport, 
fait au nom de la commission du travail et ae la sécurité 
sociale, sur le projet de loi, moditié par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à modifier l'article 2? du livre I du code du 
travail (n° 46). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5149 et di<tribué, 

J'ai reçu de M. Bouxom un rapport, fait au nom de Ja com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur le projet de 
loi, modifié par le Conseil de la République, tendant à accorder 
des congés non rémunérés aux travailleurs en vue de favoriser 
l'éducation ouvrière (n° 417). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5150 et distribué. 


J'ai recu de M. Gaillemin un rapport, fait au nom de ja 
commission de la défense nationale, <ur le projet de loi tendant 
à ratifier les attributions de croix de Ja Légion d'honneur et 
de médailles militaires faites au titre des décrets du 17 août 
1949 et n° 51-377 du 23 mars 1951 portant création d'un contin- 
gent spécial de croix de la Légion d'honneur et de médailles 
militaires en faveur des militaires prenant part aux opérations 
d'Extrèéme-Orient (n° 4925). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5155 et distribué, 


J'ai reçu de M. Billat un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la défense nationale, -ur les propositions de loi: 1° de 
M. Ihuel et plusieurs de ses collègues tendant à moditier l'ar- 
ticle 7 de la lai n° 48-1185 du 22 juillet 1948 accordant des per- 
missions spéciales aux soldats agriculteurs: 2° de M. Biilat et 
plusieurs de <es collègues tendant à modifier la loi n° 48-1185 
du 22 juillet 1948 afin de faire bénéficier les jeunes agriculteurs 
accomplissant leur temps légal de service militaire et main- 
tenus, stationnés en France ou en Afrique du Nord, des per- 
missions exceptionnelles prévues pour les grands travaux 
agricoles (n° 4785, 5142). “ 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5163 et di<tribué. 


J'ai reçu de M. Prisset un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique, 
sur les propositions de résolution: 1° de M. Courrier et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement À 
compléter et à renforcer les d'spositions du décret n° 49-373 dn 
17 mars 1949 ‘art. R 5213 du code de la santé publique) et :a 
réglementation des substances toxiques; 2° de M. Miche] Jac- 
quet et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à compléter et à renforcer les dispositions du décret 
du 17 mars 1949 fart. R. 5213 du code de h santé p'iblique): 
3° de M. Cupfer et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à compléter et à renforcer le< dispositions da 


décret du 17 mars 1919 (art. R. 5213 du code de la santé 





publique): 4° de M. Gagnaire et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à compléter le décret du 17 mars 
1949 relatif au code de la santé publique (n° 4183, 455$, 4056, 
4586). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5164 et distribué. 

J'ai recu de M. Le Pen un rapport, fait au nom de Ja com- 


mission de la défense nationale, sur la p'oposition de réso- 
lution de M. Le Pen, tendant à inviter le Gouvernement à 
célébrer avec une solennité toute particulière Ja fèle natio- 


nale, en décrétant le 14 juillet 1957 journée nationale de l'Algé- 
rie française n° 5038), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5165 et distribué, 

J'ai recu de M. Jean Crouzier un rapport, fait au nom de 
la commission de la reconstruction, des dommages de guerre 
et du jiogement, sur la proposilion de loi de M. Midol et plu- 
sieurs de ses collègues Clos à modifier le décret n° 53-717 
du 9 août 1953 tixant les modalités de liquidation et de regle- 
ment des dommages de guerre afférents aux biens meubles 
d'usage courant et familial et à rendre aux sinistrés et spolies 
le bénéfice des droits établis par la loi du 28 octobre 16 
(n’ 1785). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5167 et distribué. 

J'ai recu de M. Margueritte un rapport, fait au nom de la 
commission de la défense nationale sur le projet de loi modi- 
fiant la loi du 31 mars 192% relative au recrutement de l'armée 
et la loi du 13 décembre 1932 relative au recruteinent de 
l’armée de mer et à l’organisation de ses réserves (n° 3364), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5168 et distribué. 


— #5 — 
DEPOT D'UN RAPPORT SUPPLEMENTAIRE 


M. le président. J'ai recu de M. Jean Guitton un rapport 
supplémentaire, fait au nom de la commission de la recons- 
truction, des dommages de guerre et dn logement, sur la pro- 
position de loi de M. Titeux et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier la loi n° 46-239 du 28 octobre 1916 sur les 
dommages de guerre (n° 373$). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 5166 et 
distribué. 


— 10 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain jeudi 20 juin, à quinze heures, 
séance publique : 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par le Conseil 
de la République, tendant à modifier les régles relatives à la 
création, la suppression et l'extension de la compétence terri- 
toriale ou professionnelle des conseils de prud'hommes 
(u°s 9517-3955-4390, — Mine Francine Lefebvre, rapporteur). 
@ous réserve qu'i y ait débat restreint.) 

Discussion du projet de loi, adopté par le Conseil de la Répu- 
blique, portant institution d'un code de procédure pénale 
(n° 2256-1255, — M, Isornt, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-huit heures vingt minutes.) 

Le Chef du service de la sténograplue 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ Massox, 





Erratum 
au cemple rendu in extenso de ia séance du 18 juin 1957. 


———— 


Page 2333, {re colonne : 

I. — Supprimer Ja rubrique &« — 5 — ». 

IL. — Après le troisième alinéa de la rubrique — 4 —, 
les trois alinéas suivants : 

« J'ai reçu de M. Billat, avec demande de discussion d’ur- 
gence, une proposition de loi tendant à modifier la loi n° 48-1185 
du 22 juillet 198 afin de faire bénéficier les jeunes agriculteurs 
accomplissant leur temps légal de service militaire et maine 
tenus, stationnés en France ou en Afrique du Nord, des per- 
Iissitms exceptionnelles prévues pour les grands travaux agri- 
coles. 

« La proposition sera imprimée sous le n° 5142, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
défense rationale. 

« 1 va être procédé à l'affichage et à la notifi‘ation de la 
demande de di<cussion d'urgence ». 
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Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
Pour des Commissions. 
(Application de l'article 16 du règlement.) 


Le groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résis- 
tance et du rassemblement démocratique africain a désigné : 

1° M. Mitterrand “gr remplacer, dans la commission des 
affaires étrangères, M. Chauvet ; 

2° MM. Chauvet et Duvean pour remplacer, dans la commis- 
sion des finances, MM. François-Benard (Hautes-Alpes) et 
Edouard Bonrefous. 

(Ces candidatures seront ratifiées par l'Assemblée si, avant 
la nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 





+6 


Vérification de pouvoirs. 





Dans sa séance du mercredi 19 juin 1957, l'Assemblée natio- 
nale a validé les pouvoirs de M. Chasiel (département de l'Ain). 
— +0. 





Modification aux listes électorales des membres des groupes. 





GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE ET SOCIALISTE DE LA RÉSISTANCE 
ET DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE AFRICAIN 
Substituer à la signature: « Le président du groupe, 
«& BONNEFOUS », 
Ja signature: « Le président du groupe, 
« DUVEAU ». 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 19 JUIN 1957 
{Application des articles $4 et 97 du règlement.) 





cat, ML — sourire AM > oser ser 


«a Les questions doivent étre très Ssommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputlation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. 


« Art. 97, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso: dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des muinistres doivent également y être publiées. 

« Les miinistres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre on, à titre erceplionnel, 
qu'ils réclament un délai Supnl'émentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce détai supplémentaire ne peut excéder 
un mois, » 





QUESTION ORALE 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


7327. — 19 juin 1957 M. Robert Bichet expose à M. le Secrétaire 
d'Etat aux postes télégraghes et téiéphones qu'à l'occasion du 
lancement de l'emprunt PTT., il a fait état de 100.000 demandes 
en instance de raccordement de lignes téléphoniques au réseau 


ublie, dont plus de 60.000 pour la Seine et la Seine-et-Oise. 
i Jui demande: 10 <j les ressources provenant de cet emprum 
seront entièrement consacrées aux investissements P.T.T.; 2° Si les 
crédits alloués au titre du plan de modernisation des télécommuni- 
cations sont utilisés dans les conditions définies par le Parlement: 


3? si toutes les ressources sont suffisantes pour couvrir les besoins 
actuellement exprimés par les usagers; 4° dans quels délais Ja 
Capacilé de production des usines permet de répondre à ces besoins: 
Bo dans le cas où ces délais seraient trop importants, s'il n'est pas 
possible de les réduire par une augmentation de la production des 
UusSuics. 
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QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


7328. — 18 juin 1957. — M. Roland Dumas demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil le nom et les qualités des 
actionnaires de Ja société Brevatome, au capital de laquelle Île 
commissariat de l'énergie atomique a désormais la possibilité de 
souscrire en vertu du décret du 6 juin 19%7. 


ee 





(Fonction publique et réforme administrative.) 


7329. — 19 juin 1957. — M. Giacobbi, se référant à la réponse donnée 
le 14 mai 1957 à sa question écrite n° 6154, demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative : 1° si dans le cas où un 
fonctionnaire à été mis à la retraite d'un premier emploi après 
SA nomination dans un deuxième emploi, 1 peut prétendre au 
bénéfice de l'indemnité compensatrice prévue par le décret 
n° 47-1457 du 4 août 1957. Tel est bien le cas de l'espèce: le fonction- 
naire en question a été nommé dans un deuxième emploi par arrêté 
du 21 seplembre 1956; il a été admis à faire valoir ses droits à la 
retraite différée de son premier emploi, par arrêté du 2? novembre 
1956, soit postérieurement à sa nomination dans son deuxième 
emploi; 2° dans l'affirmalive, à partir de quelle date cette indemnité 
compensatrice lui serait due. 





AFFAIRES ETRANGERES 


7330. — 19 juin 1957. — M. Albert Schmitt expose à M. le minis- 
tre des affaires étrangères que, durant l'occupation en Allemagne, 
différentes maisons ou organismes français ont acquis, en zone d'oc- 
cupation française en Allemagne, le droit à l'exploiltalion de coupes 
de bois sur pied; qu’au cours de l'exécution de ces coupes el de 
ces travaux, les concessionnaires ont souvent causé des dommages 
et des dégâts à des tiers ou à des riverains allemands, et à raison 
desquels ils sont recherchés par les tiers allemands en vue de la 
réparalion des dommages causés, qu'actuellement en cours d'’ins- 
tance, les organismes français opposent, à leurs créanciers alle- 
mands, là convention sur le règlement des questions issues de la 
guerre et de l'occupation, chapitre IX. 11 lui demande si les contes- 
lations visées ciessus sont frappes par la forclusion insérée dans 
la convention en question el quelle est la référence de publication 
au Journal officiel de cette convention, 





AFFAIRES SOCIALES 


7331. — 19 juin 1957. — M. Bernard Paumier demande à M. le ml- 
nistre des affaires sociales quel est, depuis 1951, le montant annuel 
et pour chaque département des cotisations patronales, 1° d'assu- 
mn sociales; 2° d’allocalions familiales qui n'ont pas élé ac- 
quittées. 





AGRICULTURE 


7332. — 19 juin 1957. — M. Arbeltier demande à M. le secréaire 
d'Etat à l'agriculture: 1° quels sont, pour chacune des firmes 
productlrices, les arrêtés ministériels ayant autorisé (décret du 
14 février 1952, arrêté du 12 novembre 1951) la fabrication des vac- 
cins antli-aphleux; 2° Les autorisations furent-elles, dans tous les 
cas, subordonnées aux épreuves classiques d'innoœuité et d’effica- 
cilé; 3° les vaccins achetés par l'Etat pour les vaccinations obliga- 
toires furent-ils, seuls, soumis à ces épreuves; 40 si les vaccins ven- 
dus par les fabricants, pour les vaccinations individuelles ou « or- 
ganisées », ne furent pas soumis au contrôle de l'Etat, en vertu de 
quels textes la fabrication et la vente en furent-elles äutorisées; 25° 
les vaccins achetés par l’Elat pcur les vaccinations obligatoires ont ils 
satisfait, tous, aux épreuves spécifiées dans les contrats passés avec 
les firmes productrices, à savoir: « l'immunilé devra apparaitre 
sous trois semaines et ne devra pas être inférieure à six mois »; 
6 quel est l'organisme qui fut chargé du contrôle des vaccins; 7° 
en cas de non efficacité du vaccin reconnue ar Je contrôle, la 
somme correspondant à l'achat du virus fut-elle rembourse à l'Etat, 
ainsi qu'il est spécifié dans les contrats; 8° quelles sont, pour cha- 
cune des firme:, les sommes qui furent ainsi récupérées par l’Elat; 
ge quelles sont, pour chacune des firmes productrices, depuis le 
4er juillet 19%6 jusqu'au 31 mai 1957, les sommes versées par l'Etat 
(ou que l'Etat devra verser) pour j'achat de vaccins destinés aux 
vaccinations « obligatoires »: 100 quelles sont, pour la même période, 
les sommes versées par l'Etat sous forme de subventions aux grou- 
pements comm'inaux, pour les « vaccinations organisées »; 11° quel 
est, pour chacune des firmes productrices et la même période, le 
total des ventes faites directement aux vétérinaires, ventes qui doi- 
vent être inscrites au registre spécial imposé par le décret du 
411 février 1932; 120 Jes vaccins achetés à l'étranger furent-ils soumis, 
en France, au contrôle imposé par le décret du 14 février 1952 et 
l'arrêté du 1 juillet 1953; dans l'affirmative, quelles furent les mo- 
dalités du contrôle et quels en furent les résultats; 13° quels $ont 
les pays exportateurs et quel:es sommes furent versées à chacun 
d'eux; 41° ‘lorsque les vaccins déterminent des accidents, les pro- 
priétaires des animaux accidentés eont-ils indernnisés, par qui et 
suivant quelles règles selon que la vaccination est obligatoire ou 
facultative: 490 n'est-il pas regrettable que je secrétariat d'Etat à 
l’agriculture soit réduit à solliciter, comme il vient de le faire, l’en- 
voi de vaccins anti-aphleux par l'Argentine « où leurs effets sont 
certains et indiscutables », (Réponse du 30 avr 1957 à la question 
no 5973.); 16° si le contrôle des vaccins anti-aphteux est pratique- 
ment impossible à réaliser correctemnet, et puisque notre pays est 
tributaire de l'étranger, n'y aurait-il pas avantage à révoquer kes 
autorisations de fabrication, ainsi qu'autorise à le faire, sans indemm- 
nité, le décret du 11 février 1952. 





7333. — 19 juin 1957. — M. André Begouin demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l'agriculture: 1° si l'importation en franchise doua- 
nière d'animaux bovins reproducteurs peut être soumise à d'au- 
tres normes que celles qui ont été publiées au Journal officiel et, 
dans l'affirmative, quel intérèt présente la publication de ces nor- 
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mes au Journal officiel; 2e si, notamment, un Herd Book est qua- 
lifñié pour imposer aux importateurs des normes plus sévères et 
exiger, en particulier, que l'importation desdits animaux soit subor- 
donnée à une visite à laquelle il fait lui-même procéder dans je 
pays d’origine par une commission constituée dans son sein; 3° ei 
fe même Herd Book a le droit de se faire déléguer des fonds — en 
devises étrangères — pour couvrir tout ou partie des frais de cette 
commission — fonds qui sont réclamés aux importateurs par l'in- 
termédiaire des associations d'élevage du pays d’origine; 4° si une 
telle commission peut se prononcer sans appel et quel est, le ças 
échéant, l'organisme qualifié pour régler souverainement les litiges 
qui peuvent survenir entre les importateurs et elle. 





7334. — 19 juin 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture que! est le montant des investissements 
agricoles en 1950, 1951, 1952, 1953, 1954, 1955, 19%: a) eur la terre 
de France, dans chacun des différents départements; b) dans les 
territoires d'outre-mer. 





7335. — 19 juin 1957. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture: Îo quelles sont les quantités de 
maïs importées en France chaque année de 1951 à 1956 et pour le 
premier semestre 1957; 2° quels sont les pays exportateurs. 


7336. — 19 juin 1957. — M. Bernard Paumier attire l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat à l’agriculiure sur les difficultés rencontrées 
par les producteurs de maïs pour l'écoulement de cetle récolte. IL 
lui demande: 4° sur quel critère il entend établir les bases de 
raréfaction; 20 s’il ne compte pas suspendre les importations de 
maïs avant le complet écoulement de la récolte de 19056. 








7337. — 19 juin 1957. — M. Pinvidic demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture de lui faire connaitre: 1° Les abattoirs publics 
mis en construclion depuis 1917 et le coût de chacun de ces éta- 
blissements classés; 2° les abattoirs en cours de construction et 
l'évaluation du montant de chaque construction; 3° les abattoirs 
dont la construction est agréée mais dont les travaux vont être 
incessamment entrepris; 4e le tonnage annüuel réalisé dans chacun 
de ces abalioirs construits depuis 1917 ou à réaliser pour les abat- 
toirs en cours de construction ou à construire. 


a 


BUDGET 


7338. 19 juin 1957. — M. Sourbet rappelle à M. le Secrétaire d'Etat 
au budget que, dans les réponses qu'il fit, le 16 octobre 1934, à des 
questions écrites de trois députés (Journal officiel, débats Chambre 
depulés, pages 217% et 2155), le ministre des finances de l’époque 
reconnut que les fonctionnaires dont l’invalidité de guerre inférieure 
à 40 p. 100 le {er juillet 1927 avait élé portée à ce pourcentage 01 
à un pourcentage plus élevé postérieurement avaient droil à la 
majoration coraplémentaire d’anrienneié instituée par l'article 53 
de Ja loi du 19 mars 1928; que de nombreux fonctionnaires qui se 
sont trouvés dans une telle situation ont, depuis vingt ans passés, 
bénéficié de celte majoration complémentaire — et lui demande de 
lui confirmer que ceux qui sont encore en service çt dont l'invaliditi 
de guerre à atteint on dépassé récemment 40 p. 100 ont toujours 
droit de postuler cet avantage. 











7339. — 19 juin 197. — M. Henri Thébault sisnale à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que tous les importaleurs de machines étrangères 
de nettoyase à sec et machines similaires ne sont pas traités sut 
un pied d'égalité par la direction générale des douanes. Depuis 
jinvier 1950, en effet, certains matériels importés se sont vus frappes 
dune majoration de 10 p. 100 sur les prix pratiqués par les impor 
oteurs, mais cette majoralion n'aurait pas été appliquée, de façon 
uniforme, à tous les importaleurs étrangers, Il lui demande si 
compte faire en sorte qu'une complèle égalilé dans les taxalions 
soil appliquée à tous les importateurs français de machines étrax- 
g'res de nelloyage à sec, que ces machines soient d'origine aile 
uande, suisse ilalienne ou belge. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


7340. — 19 juin 1957 — M, Damasio demande à M. le secrétzire 
d'Etat aux forces armées (air) de lui indiquer ce que devrait faire 
un militaire du P. N. à qui le trésorier de sa formation devrait plu 
sicurs milliers de francs pour des déplacements déjà effectués, qui 
se irouverail désigné pour une mission, qui n'aurait pas d'argent 
et à qui on refuserait de donner une avance sur les frais de dépla- 
cement à venir ou un acompte sur les frais de déplacement qui sui 
sont dus. a) L'in'éressé peut-il refuser d’effectuer la mission: b} dans 
la négative, comment l'intéressé peul-il dans une ville dépourvue 
de B. A, se nourrir ei se coucher, c) doit-il adresser ses notes de 
restaurant et d’hôlel à payer au service de l'armée de l'air où 
demander le couvert e: le giie à la gendarmerie là plus proche, 





7341, — 19 juin 1957 — Mlle Marzin demande à M. le ministre ce 
la défense nationale et des forces armées: 1° si l'exemplion de ser 
vice militaire en Afrique du Nord joue réellement pour les cas 
Sociaux qui ni sont signalés; 2e eombien d'exemptions à ee litre 
on: été demandées au cours des six derniers mois el combien ont 
élC accordées 





7342. — 19 juin 1%7 — M. Icher demande à M, le ministre de 1a 
défense nationale et des forces armées quel est le statut des per- 
n'issions des soldats appelés servant en À. F. N. Existe-t-il, pour ces 
Soldats, des permissions libérables en fin de séjour en A. F. N,, et 
au bout de combien de temps de service. Un nouveau statut de ces 
permissions est-il en préparation en vue d’une application prochaine. 


7343. — 19 juin 1957 — M, Icher demande à M, le ministre de ra 
défense nationale et des forces arinées s'il ne serait pas juste que, 
pärmi les appelés, le service militaire s'effectue en deux tranches 
d'égale durée, une en Afrique du Nord, l'autre en métropole, ou 
vice-versa, pour que les sacrifices nécessaires, dans la conjoncture 
actuelle, soient le plus équilablement répartis; et si ce systèmes 
de rotation ne pourrait pas être étudié en vue d'une application 
rapiie. 





7344, -- 19 juin 1957 — M. Icher expose à M. le, ministre de la 
defense nationale et des forces armé®s que l'article 23 de la loi du 
S1 mars 1928 relative au recrutement de l'armée prévoit que des 
sursis d'incorporalion ne sont accordés que dans le cas où il s'avère 
indispensable de ne pas enlever immédiatement les intcressés à 
leurs études et travaux. Les a:socialions des parents des soldats 
servant en A F. N. signalent, avec insistance, que depuis que se 
déroulent les événements d'Algérie, la proportion des sursitaires 
es! passée de 5 à 20 p. 100 et même que des jeunes gens en place, 
leurs études terminées, pénéficient toujours et encore d'un sursis. 

Il lui demande: 1° les raisons de l'augmentation du pourcentags 
des sursitaires et s'il y a eu changement depuis la loi précitée, dans 
l'attribution des sursis; accorde-t-on des sursis à d'autres jeunes 
catézories de recrues autres que les étudiants: le cas échéant, 
iesquelles; 20 quels sont les organismes ou commissions chargés de 
l'atiribulion des sursis; quelle en est la composition; 3° S'il se pro- 
pose de faire vérifier au plus tôt la validité des sursis d'ncorporation 
qui ont été accordts el de répruner les abus qui auraient pu s5e8 
produire. 








7345. — 19 juin 1957. — M. Plaisance demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées: a) s'il est exact que de 
houveaux logements destinés aux troupes ainéricaines el à leurs 
familles seraient prochainement construits dans FEure, et notam- 
ment à Evreux; b) dans Flaffirmalive, quel est leur nombre et 
quels en sont les moyens de financement. 


7346 — 19 juin 1957. — M. Pierre Pommier expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air) que, sur la base acrienne 104 
(le Bourgel), les membres d'équipage du P. N. logeant à linté- 
rieur d'un certain périmètre arbitrarrement fixé ne peuvent étre 
réconduits chez eux si le retour de mission à lieu après une 
certaine heure où les moyens de locomotion font défaut. Considé- 
rant que sur la base aérienne 104% les logements destinés aux mili- 
taires des cadres sont insuffisants et que celte mesure est due 
soi-disant à la restriction d'essence, il lui demande: 1° de quelle 
manière a élé fixé le périmètre susvisé; 20e s'il estime normal que 
Jon éconoinise quelques litres d'essence pour reconduire chez eux 
des équipages revenant de mission à des heures tardives: 3° leg 
mesures qu'il comple prendre pour permetlre aux équipages arri- 
vant aussi tard de rejoindre leur domicile, 


7347. — 19 juin 1957. — M. Aibert Schmitt expose à M. le ministre 
de ia défense nationa'e et des forces armées le cas d'un re<sorlis- 
sant français, victime d'un accident de cireulation imputable à 
un militaire canadien en état d'ivresse et appartenant à la Royal 
Canadian Air Force en résidence à Metz; que le ressortissant fran- 
cais, avant obtenu eontre le militaire canadien un jugement devenu 
définitif et s'étant adressé, afin d'obtenir l'exécution, à l'officier com- 
mandant Ja fre division aérienne canadienne à Metz, il lui fut 
répondu qu'il n'existe aucun moyen pour obliger un miilaire à 
régler ses delles, Il Jui demande de lui indiquer la marche à 
suivre pour mettre Je jugement à exécution et, notamment, entre 
les mains de quelle autorité une saisie-arrét sur salaire peut étre 
pratiquée et si cette saisie-arrét doit étre faile d'après les prescrip- 
tions du code du travail. 





7348. — 19 juin 1957 M. Vahé expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) que, sur la ba<e aérienne 104 au Bourget 
le trésorier de la 6e escadre ne peut payer les frais de déplacement 
soumis à l'abonnement. Considérant que celle Situation dure depuis 
huit jours: que les équipages devant eflecluer de nouvelles missions 
se trouvent dépourvus d'argent, plusieurs milliers de franes leur 
élant dus pour des déplacements déjà eflectués, 1 Jui demande 
les raisons de cet état de choses et les mesures qu'il compte 
prendre pour qu'à l'avenir de pareils incidents ne puissent se 
reproduire. 


7349. — 19 juin 1957. — M. Vahé demande à M le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) :-i, dans le cas d'un sous-officier radio 
havigant blessé en Indochine en service aérien commandé, au cours 
d'une opération aéroportée (Tonkin), par la chute de son aéronet 
au décollage, la blessure est considérée comme blessure de guerre 
et, dans laffirmalive, si la première année d'hospilalisation compte 
Comine cammvuagne double, 
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EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


7350. —— 19 juin 1957. — M, Cagne expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que, le 16 mai 1957, 
le toit du bâtiment vétuste abritant le centre d'apprentissage G. 1143, 
à Lyon, s’est effondré; que, depuis le 16 mai, le centre d'appren- 
tissage a élé évacué et que ses élèves ont été répartis dans les 
écoles techniques de l'agglomération lyonnaise dont certaines sont 
éloignées de 10 kin du lieu de leur habitation. Il lui demande: 
4° les raisons qui ont conduit son ministère à acquérir des bâti- 
ments municipaux dont l’état de vélusté était notoire; 20 s'il avail 
été informé des nombreux avertissements donnés, tant par les dires- 
teurs successifs que par l'association des parents d'élèves et les 
organisations syndicales du personnel; 9° quelles dispositions il 
compte prendre: 4) pour assurer la rentrée d'octobre dans le centre 
d'apprentissage: b) pour réaliser dans les délais les plus rapides la 
construction à Lyon d'un centre, selon le projet qui à fait l'objet 
d'un avis favorable du comailé départemental de l'enseignement 
technique le 10 açril 1957. 


7354. — 19 juin 1955, — Mhe Marzin expose à M. le ministre de 
l'etucation nationale, de la jeunesse et des sports qu'elle ne peut 
être satisfaite de la réponse faite le 12 juin 1957 à sa question 
n° 607, alors que le projet de loi porlant réforme de l’enseigne- 
ment public devant être discuté prochainement par le Parlement, 
il importe que chacun puisse apprécier l'effort de démocratisation 
envisagé par le projet sur la base de données concrètes; qu'il est 
donc indispensable de faire établir une statistique sur l'état des 
re<our des familles sollicilant une bourse nalionale pour fleurs 
enfants; elle lui demande s'il compte prendre toutes dispositions 
uliles pour l'établissement d’une teile slatistique. 









7352. — 19 juin 1957. — M. Plaisance demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: a) quels 
étaient, par année, dans le département de l'Eure, les effectifs 
Scolaires du premier degré de l'enseignement public de l’année 
4919-1950 à l'année 1956-1957 incluse, en ce qui concerne: 1° les 
écoles primaires élémentaires: ?°o les écoles maternelles; 30 les 
cours complémentaires; b} queles sont les prévisions pour l’année 
493%-195S: c) quel était Te nombre d’instituteurs et d’institutrices 
en fonction dans l'Eure, par année, de l’année 1919-1950 à l’année 


4956-1957 incluse: {° tiluaires; 2° suppléants; 3° remplaçants. 


7353. — 19 juin 1957. — M. Plaisance demande à M. le ministre 
de l'éducation nat'onale, de la ieunesse et des sports de lui faire 
connailre : 1° l'état de l’équivement s<porlif du département de 
l'Eure, notamment: a) le nombre de pistes d'athlétisme; b) le 
nombre de piscines; çc) le nombre de terrains de football, basket, 
Volley-ball, hand-baïl; d) le nombre de courts de tennis; e) le 
nouvbre de gymnases et de salies de <port: 1° pour le secteur privé, 
2° pour le secteur pubiic; 2° les communes où sont situées les 


dn-lallatons. 





7354. — 19 juin 1957. — M. Tourné demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° quelles sont 
les mesures qu'il à prises ou quil compte prendre pour assurer 
une rentrée scolaire normale dans le département des Pyrénées- 
Orientales le {er octobre 197, en ce qui concerne: a) les écoles 
prunaires, b) les centres d’anprentissage, c) les cours complémen- 
taires, d) les , €) les lycées et collèges; 2° quel 
est le nombre de classes nouvelles qui sont prévues pour chacune 
de: calégories préeildes; 59 quel est le nombre de nouveaux postes 
d'inslituleurs el de professeurs prévus pour la future rentrée sco- 
laire. 


*0.lèzes techniques 





7355. — 19 juin 1957, — M. Vailin demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, à quelle date 
il entend publier les textes d'application du décret fixant le statut 
des élèves des inslituts pédagogiques régionaux d'éducation phy- 
sique et sportive et précisant que ces élèves doivent percevoir un 
trailerment correspondant à l'indice 185 les deux premières années 
et à l'indice 210 la troisième année. 





FINANCES, AFFAÏRES ECONOMIQUES ET PLAN 


7356. — 19 juin 1957, — M, Huel demande à M, le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques quel à été le nombre de licences d'impor- 
tation accordées mensuellement par ses services de janvier 1997 au 
31 mai 19957, et pendant la même période de 1956, ainsi que leur 
pälure par categories. 





7357. 19 juin 1957, — M. Icher demande à M. le ministre des 
finances, des aifaires économiques et du plan, si ses services ont 
étudié Île problème des Francais rapatriés d'Egypte » en vue de 
leur atiribuer: fo une indemnité de réinstallation adéquate: 2° des 
préts ou des avances sur les biens qu'ils ont dù abandonner en 
Egvple ou sur les indemnités qui devront, le cas échéant, leur 


êliu \ersécs en cormpeusalion. 


nement ee ee 





7358. — 19 juin 1957. — M, lcher signale à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, que les caisses régio- 
nales de retraite vieillesse interprofessionnelles indiquent que les 
cotisations de rachat, comme les cotisations obligatoires ou complé- 
mentaires sont assimilées à des cotisations de sécurité sociale et 
admises, par suite, pour l'établissement de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques, en déduction des revenus des contribua- 
bles affiliés à ces régimes. Il existe trois sortes de cotisations: 
a) cotisation normale obligatoire; b) cotisation CPR obli- 
gatoire; c) cotisation complémentaire facultative, et les versements 
de rachat pour l’une ou l’autre de ces trois catégories, Il lui demande: 
10 si le contribuable, commerçant, industriel ou artisan, en comp- 
tabilité réelle dite régulière, peut déduire de ses revenus, pour 
l'élablissement de l'impôt, tous les versements cités ci-dessus en 
a, b'et c, ainsi que les versements de rachat qu'il a effectués dans 
l'une ou l’autre de ces catégories; 2° si pour le contribuable, com- 
mercant, industriel ou artisan placé en régime du forfait pour 
les B. C., les cotisations vieillesse a, b, c, mentionnées ci-dessus, 
ainsi que les versements de rachat pour l'une ou l'autre de ces 
catégories, sont déductibles de la taxe proportionnelle et de la 
surlaxe progressive. 





INTERIEUR 


7359. — {9 juin 1957, — Mile Marzin demande à M. le ministre 
de l’intérieur de lui préciser: 1° le nombre de dossiers d’expuisions 
en instance d’exéculion au 1 juin 1957 pour Paris à l’encontre de 
personnes condamnées par référés à quitter: a) leur local d'habita- 
lion: b' Jenr jocal de fonction comme gardien, concierge ou 
employé d'immeuble; 2% le nombre d’expulsions exécutées à Paris 
pour les mêmes calégories entre le {er avril 1957 et le 1er juin 1957. 





7360. — 19 juin 1957. — M. Henri Thébault expose à M. le minis- 
tre de l’intérieur que le personnel civil, recruté par les forces alliées 
stalionnées en France et employé à la protection des biens natio- 
naux et parliculièrement contre l'incendie, ne bénéficie pas, depuis 
novembre 1956, du calcul des heures supplémentaires qu'il est appelé 
à assurer. Or, le statut, dalant du 1° janvier 1954, qui les régit, 
prévoit que les sapeurs pompiers doivent seulement effectuer deux 
cent-quarante heures de service alors que leurs obligations auprès 
des forces alliées les astreint à en assurer (rois cent soixante. Il lui 
demande si le personnel peut avoir droit au rappel qui semble lui 
être dû depuis le 1°r janvier 1954. 





JUSTICE 


7361. — 19 juin 1957. — M, Bergasse demanie à M. le ministre de 
la justice si les dispositions de la loi du 21 mars 1%1 portant inter- 
diction du système avec timbres-primes ou tous autres titres analo- 
gues, ou avec primes en nalure, s'appliquent seulement aux primes 
reçues par les consommateurs ou, au contraire, si elles doivent étre 
étendues aux primes reçues par les divers intermédiaires participant 
au circuit de distribution. 





7362. — 19 juin 1957. — M. Privat expose à M. le ministre de la 
justice que certains fonctionnaires éditent un journal corporatif et 
recherchent de fa publicilé, ainsi des démarcheurs fonclionnaires 
quêlent à domicile, parfois en uniforme, usant des titres de leur 
fonction. Par contre des courtiers professionnels et patentés, officiel- 
lcinent mandatés par des groupements corporalifs sont l'objet de 
poursuiles réilérées, alors que icur bonne foi a déjà élé établie par 
des non-lieu et de nombreux jugements. JI1 Jui demande sur quoi se 
fonde la tolérance accordée à ces fonctionnaires en exercice pour le 
démarchage de la publicité destinée à des journaux corporalifs, alors 
que ces fonctionnaires ne peuvent, à l'évidence, dissocier leur per- 
sonnalité de leur fonction et sur quoi se fondent les poursuites exer- 
cées contre des démarcheurs professionnels qui accomplissent des 
actes identiques simplement en qualité de courtiers. 


7353. — 19 juin 1957. — M. Raingeard demande à M. le ministre de 
la justice quelles eont les infraclions pénales au code de la route 
et autres règlements relatifs à Ja circulation publique, commises 
par des préposés, conducteurs de véhicules, qui Ag QE avoir 
pour effet, en vertu de la loi du 30 mai 1951, article 13, relative 
aux messageries, d'imposer aux commettants, employeurs ou chefs 
d'entreprises, la charge du paiement des amendes pénales ou fis- 
cales encourues par lesdits préposés. 





7304. — 19 juin 1957. — M. Tourné demande à M. le ministre de 
la justice: 1° quel est le nombre de jugements d'expulsion de 
locataires qui ont été rendus, au cours de l’année 1996 et au cours 
du premier semesl'e de l'année 1957, par les tribunaux de Perpi- 
gnan, de Céret et de Prades; 20 combien il y à eu, au cours de ces 
dix-huit mois, d'exéculions de ces jugements; 39 quel est le 
noinbre de cas soumis aux juges des référés des Pyrénées-Orien- 
tales pendant la méme période: pour chaque cas, quel est le délai, 
accordé par ivs juges des niérée aux locataires menacés d'ex- 
pulsion. 
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RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


7365. — 19 juin 1%7. — Mile Marzin expose à M. le Secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement que, depuis le début de 
4957, les familles menacées d'expulsion sans relozgement préalable 
ne peuvent oblenir des diverse services parisiens chargés du loge- 
gement qu'une inscription au fichier des mal-logés, ce qui ne leur 
apporte ee ge rien; que ces services déclarent tous n'avoir 
aucune possibilité de reloger les famiiles sous menace d’expul- 
sion; que celles-ci n'obliennent pas un maintien dans les lieux 
lorsqu'elles ont recours au juge des référés. Elle Jui demande 
quelles mesures éont prévues pour que les services chargés à titres 
divers du logement à Paris soient mis en mesure de cesser d'op- 
poser aux demandes des familles menacées d'expulsion une réponse 
équivalant à une fin de non-recevoir, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


7366. — 19 juin 197. — M. Bouyer expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à la population que la commune de Mouliers- 
les-Mauxfaits (Vendée) à été pourvue récemment, en plein centre 
du bourg, de w. ©. à usage publie et gratuit, mais sans installation 
du service d'eau, ni dans les urinoirs, ni dans les w. C. Après peu 
de semaines d'usage, cet édicule, qui est de surcroit laissé sans 
aucun entretien, est devenu d'un usage difficile et d'un voisinage 
indésirable et dangereux pour la santé publique. IL lui demande 
quelles mesures d'urgence il envisage pour remédier à cette menace 
contre la santé publique et à celte infraction grave contre les règles 
les plus élémentaires d'hygiène et de salubrité publique. 


7567. — 19 juin 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la santé publique et à la population: a) S'il est exact 
que l’on constate actuellement une augmentation de la fréquence 
des cas de primo-infection chez l'enfant; et si cette constatation 
n'est pas en rapport avec l'augmentation du nombre de tuberculeux 
traités à domicile et au fait que les médecins, grâce aux excellents 
résultats obtenus par les antibiotiques et les bactério-statiques, 
pensent qu'ils peuvent soigner les malades chez eux sans cure d'air 
ni pneumo-thorax et surtout sans changer les habitudes familiales; 
b) ne serait-il pas indiqué, de ce fait, de recommander aux méde- 
cins et aux malades faisant la eure à domicile, pour sauvegarder 
l'entourage familial, de faire exercer un contrôle périodique de ces 
traitements par un médecin phtisiologue; c) l'augmentation des cas 
Je tuberculose en dépit de thérapeutiques plus actives ne mériterait- 
elle pas que soit envisagée la déclaration des nouveaux cas constatés 


7368. — 19 juin 1957. — M. Tourné demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la pogulation «1 les hospices de Per- 
piynan possèdent des biens: immeubles, terres, cheptel, etc. et, 
dans l'affirmative: a) quelle est Fimportance el la nature de ces 
biens; b) quel a été le rapport net des bicns pour l'année 1956, 
en particulier pour l'hôpital civil de Perpignan. 


7369. — 19 juin 1937. — M. Tourné demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population: {° quel est le nombre 
de Ssapatorias pour tuberculeux en voie de construction dans 
l'ensemble du pays; 20 dans quels départements sont-ils construits; 
30 si, dans les cas de revision des marchés pour les contructions 
en cours, du fait des hausses des prix des matières premières 
intervenues ces derniers mois, les subventions de l'Elat peuvent 
être revisées et augmentées en conséquence. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7270. — 19 juin 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, comime suite à la 
réponse donnée le 7 décembre 1956 à la question ne 3797 (para- 
graphe 3), s’il serait possible d'obtenir par l'enquête spéciale prévue 
le montant des honoraires radiologiques dont le remboursement a 
éié refusé comme insuffisance technique. 


—__———_ —— 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


7371. — 19 juin 1957. — M. Gaillemin demande à M, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme s'il est exact 
qu’Air France a décidé de créer sa propre école de pilotage au 
Pourget, au lieu d'employer, comme précédemment, des pilotes 
militaires ayant accompli au moins mille heures de vol et s’il ne 
considère pas que la dépense, qui serait de sept cent cinquante 
millions, n'est pas par'aitement inutile à une époque où l'on doit 
faire des économies, 





7372. — 19 juin 1957. — M. Albert Schmitt demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme pour quelle raison 
il n'a pas cru devoir donner satisfaction à la demande de subvention 
présentée par l'association Tourisme et travail au titre de l’année 
1956 par lettre au directeur général du tourisme du 7 mars 1956. 
Il précise que la demande est formulée aussi bien pour des crédits 
de fonctionnement que pour des crédits d'investissement, la demande 
comportant un cerlain nombre de projets d’acquisitions ou de tra- 
vaux en faveur du tourisme populaire. 
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{sorni 

Jacquet (Mi‘hel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Joubert 

Juliard (Georges). 
Keita (Modibo), 

Kir. 

Koenig !{Pierre). 

La Chambre (Guy). 

Lain$ (Raymond), 
Cher. 

Lalle 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

+ Lemaire. 

Le Pen. 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette. 

Luciani. 

Mahamoud Harbi, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Marcellin. 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 








Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Mondon, Moselle. 

Monnier. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Nisse. 

Ouedraogo Kango. 

Parrot. 

Paulin 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 

Pelleray. 

Perroy. 

Pianta. 

Pinay 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pommier (Pierre}, 

Priou. 

Privat. 

Puy. 

Raingeard. 

Ramel. 

Réoyo. 

Reynaud 

Reynès 

Ribeyre 

Ritter. 

Roclore. 

Ruf (Joannès). 

Salliard du Rivault. 

Salvetat. 

Scheider 

Sekou Touré. 

Sesmaisons (de). 

Sourbet. 

Soustelle. 

Tamarelle. 

Tardieu. 

Temple. 

Teulé. 

Thébault 

Thiriet. 

Tirolien 

Trémolet de Villers. 

Triboulet. 

Turc (Jean). 

Vahé 

Varvier 

Vaugelade 

Vayron (Philippe). 

Viallet. 

Vigier. 


(Paul). 
(Alfred). 
(Paul). 


(Tenri). 
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29 2 (Pierre). | Prisset. a re 
n : ntre : ontalat. Pronteau. Seitlinger. 
AI. natnileoneth ont et Prod Prot. Sidi el .- mené 
Abelin Cristofol. oudremont. ontel (Eugène), Provo Simonnet. 
Alduy Cupfer. Paco à SES Iaute-Garonne. Queuille (Henri). Sissoko Fily Dabo. 
André (Adrien), Dagain Hovnanian Mora. Quinson. Soulié (Michel). 
Vienne. Daladier (Edouard). Hugues (André), Morève. Mme Rabaté. Souquès (Pierre). 
Angibault. Darou Seine. Morice (André). Rakotovelo. Soury. : 
Atsart David (Jean-Paul), Hugues (Emile), Mouton. Ramadier (Paul). leitgen (Pierre- 
At Xiou)haz. Seine et oise. Alpes- Maritimes. Mudry. Ramelte. Ilenri). 
Arbeltier David (Marcel), {hue Musmeaux. Ramonet. Thamier. 
Arbogast Landes. Jaquet (Gérard). Naegelen (Marcel- Ranoux. nv (Marcel), 
Arnal (Frank). Defferre. Jégorel Edmond). Raymond-Laurent. 
Arrighi (Pascal). Delfrance. Jourd'hui. Naudet. Regaudie. rbavit (Edouard), 
Auban (Achille). Degoutte luge Ninine Reille-Soult. Gard 
Bacon Mme bDegrond. Julian (Gaston). Noël (Marcel). Renard (Adrien). Thomas (Eugène). 
Padie Deixonne. July. Notebart. tey. Thoral 
Bailliencourt (de). Dejean Juskiewenski. Ortlieb. Mme Reyraud. Thorez (Maurice). 
Ballanger (Robert). Delabre. Juvenal (Max). Orvoen. Rieu Tinguy (de). 
Barbot (Marcel). Demusois Klock Pagès Rincent. Titeux 
Barel (Virgile). Denis (Alphonse). kriegel-Valrimont. Palmero. Mme Roca. lourné 
Parrot (Noël). Denvers Lacaze (Henri). Panier Rochet (Waldeck).  |Tourtaud. 
Barry Diawadou. Depreux Lacoste. Parmentier. Rolland. Trémouilhe. 
Barthélemy. Desouches, Lafay (Bernard). Paul (Gabriel). Roquefort. lricart. 
Bartolini Desson (Guy). Laforest. Paumier (Bernard). Roucaute (Gabriel), |Tsiranana. 
Baurens. Diat (Jean). Lamarque-Cando. Pelissou. Gard Tubach. 
Baylet Dicko {Iarmmadoun)., [Lambert (Lucien). Penoy Roucaute (Roger), Tys. 
Bégouin (Lucien), Mile Dienesch. Lamps Penven. Ardèche. Ulrich. \ 
Seine-et-Marne. JUTeY Lapie (Pierre-Olivier). Perche. Ruffe (Hubert). Mme Vaillant- 
Pénard (Oise), boutrellot Lareppe. Peron (Yves). Mile Rumeau. . Couturier, 
Béné (Maurice). Duclos (Jacques). Larue (Tony), Seine- Petit (Guy). Sagnol. Vallin. , 
Benoist (Charles). Ducos Maritime. Pflimlin. Sanglier. Vals (Francis). 
Benoit (Alcide). bufour Le Bail Pierrard. Sauer. Védrines. 
Berthet bumortier. Le Caroff. Pierrebourg (de). Sauvage. Verdier. 
Besset Dupont (Louis). Lecourt Piette. Savard. Vergès. 
Besson (Robert). Duprat (Gérard). Leenhardt (Francis). Pineau. Savary. Mme Vermeersch. 
Bichet (Robert). Dupraz (Joannès). Mme Lefebvre Pirot. Schaff. Véry (Emmanuel). 
Ridault (Georges). Dupuy (Marc). (Francine). Plaisance. Schmitt (Albert). Vialte. 
Billat. Duquesne. Le Floch. Poirot. Schneiler. Vignard. 
Billères Durroux Lefranc (Raymond), Pourtalet. Schuman (Robert), {Villard (Jean). 
Billoux. Mme Duvernois. Aisne. Pranchère. Moselle. Villon (Pierre). 
Binot. Engel Legagneux Prigent (Tanguy). Schumann (Maurice), | Vuillien. 
Basso! Mme Estachy. Lejeune (Max). Mme Prin. Nord. Wasmer. 
Blondeau. Eudier. Mine Lempereur. 
Poccagny. Evrard d PS (André), 
Boisseau. Faggianelli. Calvados, , : : 
Lonnaire. Fajon (Etienne). pes (de). N'ont pas pris part au vote 
tonnet (Christi: ‘arc TOY. 
} ee, Sir Lespiau. MM. Dorgères d'Halluin Oopa Pouvanaa. 
Bonnet (Georges), Faure (Maurice), Lot. |Le Strat. Antier. Grandin. paquet. 
Dordogne. Félice (de). Letoquart. Aubarmne. Grunitzky. + re 
Bonte (Florimond). Ferrand (Joseph), Levindrey. Beauguitte (André). Laborbe. “he 
Bouhey (Jean). Morbihan. Llante. Bégouin (André), Lainé (Jean), Eure.  |Senghor. 
Bouloux Fourvel. Loustau. Charente-Maritime. | Lenormand (Maurice), Tixier-Vignancour. 
kourbon Francois-Bénard, Louvel. Boganda. Nouvelle-Calédonie. Toublanc. 
B )Urgès Maunoury Iautes Alpes. Lucas Boni Nazi. Maga (Hubert). Vassor. : 
Mme Boutard. Gabelle. Lussy (Charles). Cadic. Manceau (Bernard), |Vitter (Pierre). 
Boutavant. Gaborit Lux Dia (Mamadou). Maine-et-Loire. 
Bouxom Mme Gabriel Péri. Mabrut 


Briffod. 

Erocas 

ruelle. 

Buron 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

{ all avet. 

Calas 

Cance 

Ci ter Gilbert), 

ine-et-Oise 

Cartie r (Marcel), 
pre 

Cartier (Marius) 

if: iute-Marne 
an OUR. 


Les 
oire 

yeux (Jean). 
ermolacce. 
Césaire. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 


Cas 
Cas 
Cas 
Cat 
Ca 
C 


Chatelain 
Chêne. 
Cherrier 
Chevigné (Pierre de). 
Clostermann 
Cogniot 

Colin (André). 
Conte (Arthur). 
Coquel. 
Cordillot. 
Cormier. 


Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault. 

Coulant (Robert). 





(Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garaudw. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Gazier 

Gernez 

Giacobbi. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Gosset 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose) 

Guibert 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Ilenneguelle. 

Hernu. 

Iersant, 





Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (llervé). 


Margueritte (Charles). 


Mariat (René). 
Marie (André). 
Marin (Fernand). 
Maroselli. 
Marrane. 
Martel (Henri). 
Mile Marzin. 
Masse. 
Maton 
Mayer (Daniel). 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida. 
Médecin. 
Méhaignerie. 


Mercier (André), Oise. 


Mercier (André-Fran- 
cois}, Deux-Sèvres. 


Mérigonde. 
Merle 
Métayer (Pierre). 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 
Michaud (Louis) 

Michel 

Midol 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 





Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Alloin. 
Démarquet. 


Devinat. 
Pb'xrnier 
Faure (Edgar), Jura. 


Meck. 
Monin. 
Rousseau. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André 
M. Liquard, 


Le Troquer, 
qui présidait la séance. 


président de l’Assemblée nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants.. 


nome ttes 575 


Majorilé abso! UC... CETTE LELLEELILELLLEIEEEEEEE 288 


Pour l'adoption. 
Contre 


Mais, après 


vérification, 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Rectification 


CRRRLEERLEELEELLLEX) 481 


coocoooocoee D9% 


ces nombres ont été rectifiés conformé- 


au compte rendu in exlenso de la séance du mardi 18 juin 1957. 
(Journal officiel du mercredi 149 juin 4957.) 


mr 


Dans le serulin (no 575) sur les propositions de la conférence des 


présidents : 


M. Cupfer porté comme «n'ayant pas pris part au vote» déclare 
avoir voulu voter « pour », 





Paris 


— Imprimerie des 


Journaux officiels, 51, quai Voitaire, 





















































